
Aujourd'hui 

Apres deux semaines de violentes 
r e p r e s s i o n s , le p r e s i d e n t s u d -
coréen Chun Doo-Hwan accepte en­
f in de rencontrer l'un des princi­
paux dirigeants de l 'opposition. 

3 ALEXIS-NIHON 

A la surprise générale, le commis­
sa i re -enquêteur J o h n McDougal l 
decide de publier sans at tendre 
son rappor t sur l'incendie survenu 
l'an dernier a la Place Alexis-Nihon. 

BOXE 

l 'Américain Buster Drayton ne s'in-
quiete pas des avertissements dont 
auraient pu faire I objet d'autres 
boxeurs venus rencontrer le Oue-
becois Matthew Hilton a Montreal. 

1 PACTE DE 
L'AUTOMOBILE 

Patricia Carney, ministre responsa­
ble du Commerce in ternat iona l , 
soutient que le Pacte de l'automo­
bile ne fait aucunement partie des 
négociations sur le libre-échange. 

Cl LA MODE 

Les textures, les coupes et les cou­
leurs concordent à donner à la 
mode américaine une douceur qui 
convient a toutes les femmes et ou 
s allient luxe, confor t et simplicité. 
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Le conflit aux Postes tourne au vinaigre 
Ottawa tarde à nommer un médiateur d'après la Presse Canadienne 

T andis que de violentes altercations 
éclataient à quelques pas du Parle­

ment entre piqueteurs et briseurs de grève, 
le ministre du Travai l , Pierre Cadieux, dé­
clarait aux Communes qu'il n'avait pas en­
core pris de décision concernant la nomi­
nation d'un médiateur demandée par la 
Société des postes pour tenter d'apporter 
un règlement au conflit qui oppose cette 
dernière à ses 20000 facteurs. 

Le ministre responsable des Postes, Har-
vie Andre, avait laisse entendre que rien 
ne laissait présager de délai dans l'adop­

tion d'une telle mesure, mais le bureau de 
M. Cadieux faisait savoir un peu plus tard 
que le ministre du Travail était parti pour 
sa circonscription de Vaudreuil, et qu'il ne 
serait de retour à Ottawa que dans le cou­
rant de la journée d'aujourd'hui. 

La demande de médiation a été soumise 
au ministre vendredi, peu après que le syn­
dicat eut n-jele la dernière offre patronale. 
Aucune séance de négociation n'a été te­
nue depuis lors. 

Selon les observateurs, ce sera M. Hill 
Kelly qui sera nomme médiateur dans le 

conflit, si l'on entrevoit une possibilité 
d'en arriver rapidement à un règlement 
négocié. La nomination de tout autre mé­
diateur indiquerait que la grève se prolon­
gera. 

Les médiateurs, rappellc-t-on. n'ont au­
cune autorité pour imposer un règlement. 

La Société des postes s'est engagée à ne 
pas recourir aux briseurs de grève au cours 
des sept jours que pourrait durer la media­
tion, même si le syndicat devait poursuivre 
des grèves tournantes pendant ce temps. 

fit pendant que les deux parties en litige 

attendaient une décision, les facteurs dé­
brayaient dans des dizaines de mucipalités 
du Québec, de l'Ontario, du Manitoba et 
de la Saskatchewan, tandis que Postes Ca­
nada ripostait en dépêchant toujours plus 
d'employés occasionnels dans ses succursa­
les pour tenter de sauvegarder la livraison 
d'une partie au moins du courrier. 

Mme Carr menacée 

Il en est résulté des actes de violence 
dont les plus sérieux ont éclaté tout près 
des édifices du parlement, au centre de tri 
principal d'Ottawa, où Shirley Carr, prési­
dente du Congres du travail du Canada, 

VOIR POSTES EN A 2 

Le NPD absout Mclnnes 
mais les libéraux 
réclament une enquête 

Fred Astalre: 1899-1987 

Fred Astaire 
meurt dune 
pneumonie 
à 88 ans 
d'après AP el AlP 

I OS ANGELES 

ne queue de pie. un 
haut de forme et une 

paire de gants blancs ont 
fait rêver près de quatre gé­
nérations d'amateurs de co­
medies musicales: cette élé­
gante silhouette était celle 
de Fred Astaire, mort hier à 
Los Angeles des suites d'une 
pneumonie, a l'âge de 88 
ans. 

Le grand danseur s'est 
éteint a 4h25 du matin au 
Century C i ty Hospital de 
Los Angeles, dans les bras 
de sa femme. 

« I l savait que j'étais avec 
lui. Il était heureux et prêt a 
nous qui t ter», a dit en pleu­
rant sa seconde épouse, l'ex-
jockey Robyn Smith, de 4b 
ans sa cadette. 

« le me suis couchée dans 
le lit à ses côtés, je l'ai pris 
dans mes bras et l'ai aidé à 
m o u r i r » , a-t-elle déclaré 
aux journalistes, la voix bri­
sée par l'émotion. « I l était 
la meilleure personne que 
j'aie jamais rencontrée. |c 
l'aimais tant, l'ai passé six 
années de mariage merveil­
leuses avec lu i .» 

Robyn Smith l'avait ame­
né à l'hôpital il y a dix jours, 
et depuis, son état n'avait 
cessé d'empirer. 

Bien qu'il ait eu deux en­
fants de son premier maria­
ge avec Phyllis Potter — 
Fred Jr et Ava —, Fred As­
ta i re n 'ava i t pas reçu 
d'autres visites à l'hôpital 
que celles de sa femme. « le 
ne veux pas qu'on se penche 
sur moi comme pour une 
vei l lée f u n è b r e » , avait-i l 
dit. 

En quelque 80 ans de car­
rière, celui que le chorégra­
phe G e o r g e B a l a n c h i n c 
ava i t déc r i t comme « l e 
meilleur danseur au mon­
d e » a tenu dans ses bras les 
plus belles et les plus talen­
tueuses actrices de la scène 
et de l'écran: Ginger Ro­
gers, Paulette Goddard, Cyd 
Charisse, Leslie Caron et 

VOIR ASTAIRE EN A 2 

GILIJES p n O U I N 

du bureau de I a Presse 

OTTAWA 

aigre les dénégations du 
ministre federal des Tra­

vaux publics Stewart Mclnnes, les 
libéraux ont continué hier de ré­
clamer une enquête sur sa con­
duite, mais le NPD s'est porté à sa 
défense. 

S'appuyant sur une dénoncia­
tion anonyme, les libéraux sou­
tiennent que M. Mclnnes a violé 
les directives sur les conflits d'in­
térêts en confiant la gestion de 
son portefeuille personnel d'ac-
tions à un ami. Contrai renient 
aux normes établies par le pre­
mier ministre. M. Mclnnes était 
informé des gestes de son fidu­
ciaire alors qu'il ne devait pus 
l'être, disent-ils. 

« | e suis perturbe par les métho­
des et les insinuations malveillan­
tes de certaines personnes de 
l'opposition dans cette affaire» a 
dit M. Mclnnes à la Chambre des 
communes. 

« l e rejette catégoriquement 
toutes les accusations qui ont fait 
surface û ce propos, l'ai pris tous 
les moyens pour respecter les di­
rectives sur les conflits d'inté­
rêts», a conclu le ministre. 

Pour le critique du NPD en ma­
tière de justice, Svend Robinson. 
M. Mclnnes a raison de s'indi­
gner. « L e Parlement ne sort pas 
grandi de cet épisode», a-t-il dit. 

D'après M. Robinson, le NPD a 
reçu une dénonciation anonyme 
il y a une dizaine de jours au sujet 
du ministre des Travaux publics. 

« N o u s avons naturellement 
mené une enquête pour verifier 
les alleguations contenues dans 

Tant pis 
pour 
Dominic... 
LAMBBBT CINCRAf 

PHOTO PIERRE McCANN. LA PRÎSSE 

Le petit Dominic Morin, accompagne de son aide technique, 

dans l'escalier de « s a » nouvelle école qui a ete amputee d'un 

ascenseur de $30000: il n'aura pas le «cadeau* qu'on lui avait 

promis pour son sixième anniversaire... 

SAINT IIIIAIUI 

L e petit Dominic Morin 
est handicape. Il souffre 

d'une maladie de la moelle 
epiniere. Dans un mois, il 
aura six ans. Pour son anni­
versaire, il a demandé un ca­
deau bien particulier: l'instal­
lation d'un ascenseur! Pas 
chez lui. mais plutôt à la nou­
velle école qui ouvr i ra ses 
portes en septembre. 

Le problème de Dominic, 
c'esl que sa mere n'a pas les 
$30000 que coûte l'ascenseur. 
I i la commission scolaire de 
l 'A rg i l e bleue n'a pas les 
moyens, semble-l-il, d'offrir 
de tels cadeaux. Domin ic 
n'aura pas son ascenseur. 

Dans son appartement de 
Saint-Hilaire, Mme Morin ex­
plique la situation. O n lui 
avait promis, il y a deux ans, 
que la nouvelle école compor­
terait tous les aménagements 
que requiert le handicap de 
son fils. Dans une lettre datée 
du 22 avril 1985. le responsa­
ble de l'Adaptation scolaire 
de la Commission de l'Argile 
bleue. M. Guy Morneau, lui 
parlait d'ailleurs «d'une nou­
velle école entièrement acces­
sible aux handicapes physi­
ques». Donc dotée d'un as­
censeur. 

La Commiss ion scolaire 
disposait de $2 205 000 pour 
la construction du bâtiment. 
Apres soumissions, il s'est 
avéré que l'entrepreneur le 
moins exigeant demandait 
plus que le budget alloué par 

VOIR DOMINIC EN A 2 

VOIRMCINNES EN A 2 

La peine de mort est immorale, dit Mulroney 
M A U R I C E J A N N A R D 
du bureau de I a Presse 

OTTAWA 

n e prends la parole pour traiter de la 
''mw motion sur le rétablissement de la pei­
ne capitale. |e tiens à dire a la Chambre que je 
suis entièrement et catégoriquement contre 
cette motion. Et je voterai contre car le re­
cours a la peine de mort est, a mon avis, im­
moral et i l logique.» 

C'est par cette déclaration non equivoque 
que le premier ministre Brian Mulroney a en­
trepris, hier soir, son intervention dans le dé­
bat sur la peine capitale, question qui est de­
vant le Parlement depuis plus d'un mois. 

Dans une allocution de vingt minutes, le 
premier ministre a souligné que c'était lui qui 
avait pris l'engagement, durant la dernière 
campagne électorale, qu'il y aurait un débat 
libre sur cette question, c'est-à-dire que les dé­
putes pourraient s'exprimer personnellement 

sans tenir compte de la ligne de conduite du 
parti. 

Mais, sur le débat de fond, la pensée de M. 
Mulroney est precise. «Nous devons exami­
ner aussi la perception que nous avons de 
nous-mêmes en tant que nation, et l'image 
que nous devons projeter en tant que société. 
Et ce faisant, nous devons garder à l'esprit 
que c'est la justice que nous recherchons, et 
non pas la vengeance. » 

Le premier ministre a de plus mentionné 
que son opinion sur la peine de mort n'avait 
pas changé depuis le temps où il était étu­
diant. 

« | c ne suis pas convaincu que la peine de 
mort est un moyen de dissuasion efficace. Et 
je ne suis pas convaincu non plus qu'elle est 
un châtiment valable, l'estime au contraire 
que c'est un acte odieux et profondément 
inacceptable. Il est inadmissible de tuer un 
être humain, et je ne vois aucune circonstan­
ce qui le justifie, à l'exception de la légitime 
défense», a-t-il dit. 

Parlant de toute evidence à l'intention de 
ses députes, dont une majorité est en faveur 
du rétablissement de la peine capitale, le pre­
mier ministre a cite des paroles de l'ex-pre-
mier ministre conservateur. |ohn Diefenba-
ker. qui lui aussi, dans un discours devant le 
Parlement, avait rejeté cette punition ultime. 

M. Mulroney a souligne qu'une erreur pou­
vait être commise devant les tribunaux et 
qu'un innocent pouvait mourir injustement. 
«L 'Eta t pourrait éventuellement sanctionner 
l'exécution d'une personne innocente», a-t-il 
dit en ajoutant qu'il se refusait à envisager 
une telle possibilité. 

Puis, il a cité des chiffres montrant que 
dans deux Etats américains où la peine de 
mort existe toujours (le Texas et la Floride), le 
nombre de meurtres est à la hausse. Au Cana­
da, il n'y a pas eu d'exécution depuis 25 ans et 
la peine de mort est abolie depuis onze ans. 
Pourtant, a-t-il précisé, en 198b, le taux d'ho-

VOIR MORT EN A 2 

... et l'Accord du 3 juin est «immuable» 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

11 # entente constitutionnelle 
mm du Lac Meech, entérinée le 
3 juin par les chefs de gouverne­
ments canadien et provinciaux, 
est immuable. 

Le premier ministre Brian Mul­
roney n'a pas l'intention de se 

laisser influencer pur les éven­
tuelles conclusions du Comité 
mixte qui s'apprête à étudier l'Ac­
cord du Lac Meech ni par les cri­
tiques de ses opposants. Il n'a pas 
non plus l'intention de demander 
aux signataires de l'Accord de se 
réunir à nouveau et de reconsidé­
rer une version modifiée de l'en­
tente constitutionnelle. 

Au cours d'une entrevue accor­
dée à la Presse Canadienne, hier. 

le chef du gouvernement cana­
dien a clairement indiqué que ses 
homologues s'étaient engagés a 
défendre l ' A c c o r d s igné aux 
petites heures du matin, le 3 juin, 
et que c'est exactement ce qu'ils 
allaient faire. 

« L e Comité mixte fera son tra­
vai l et ses recommandat ions, 

VOIR L'ACCORD EN A 2  
SUITE DES INFORMATIONS EN B 1 

À jeudi 
D emain mercredi , 24 

juin, jour de la Féte 
nationale des Québécois, La 
Presse ne sera pas publiée. 
Nous serons toutefois de re­
tour jeud i . Bonne Saint-
|ean-Baptiste à tous et à tou­
tes. 
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s'était rendue pour manifester 
son soutien aux facteurs en grève. 

Accompagnée de Bob McGar-
ry, président de l'Union des fac­
teurs du Canada, Mme Carr a ten­
té vainement, en constatant la 
gravité de la situation, de calmer 
les esprits et d'aider à rétablir un 
semblant d'ordre, tandis que les 
grévistes bombardaient d'oeufs 
les camions postaux et assénaient 
des coups de leurs pancartes sur 
les pare-brise et les portes des vé­
hicules. 

Au plus fort de la mêlée, Mme 
Carr a été violemment bousculée 

Bar des policiers, ce que voyant, 
ill Finlay, vice-président du syn­

dicat, s'est précipité à son se­
cours, s'engageant bientôt dans 
un violent échange de mots avec 
un sergent de police. 

« |e lui dit de retirer sa veste et 
son insigne de policier et de venir 
m'affronter un peu plus loin, en 
lui promettant de lui faire ravaler 
ses paroles», devait préciser M. 
Finlay un peu plus tard. 

Mme Carr a déclaré, par l'inter­
médiaire d'un porte-parole du 
CTC, que plusieurs agents 
s'étaient par la suite excusés au­
près d'elle, en faisant valoir qu'ils 
ne s'étaient trouvés là que parce 
qu'ils en avaient reçu l'ordre. 

Parmi les villes touchées au 
Québec, il y a eu Sherbrooke, 
Valleyfield, Saint-Jean-sur-Riche­

lieu, Iberville, Drummonville, Ri-
mouski et Maniwaki. 

A Sherbrooke, des policiers ar­
més de matraques ont dû interve­
nir pour repousser les grévistes au 
moment de la relève du person­
nel à la station postale de la rue 
Peel. Par ailleurs, à la succursale 
Jacques-Cartier, des grévistes ont 
pénétré sur les lieux et en ont dé­
logé les briseurs de grève à coups 
de pied et de poing. Des employés 
surnuméraires ont finalement 
reçu la protection de la police 
lorsqu'ils sont venus prendre la 
relève de ceux qui avaient été 
chassés un peu plus tôt. 

Afin de pallier l'interruption 
des services postaux, le gouverne­
ment provincial a mis sur pied un 
réseau temporaire de distribution 
des chèques aux bénéficiaires de 
l'aide sociale et des rentes du 
Québec, de la Commission de la 
santé et de la sécurité au travail, 
de la Régie de l'assurance auto­
mobile et de la Commission ad­
ministrative des régimes de re­
traite et d'assurance. Ce réseau ne 
prévoit cependant pas la distribu­
tion des chèques d allocations fa­
miliales. 

Les réseaux de distribution se­
ront aménages dans les centres 
Travail-Québec, certains bureaux 
d'aide sociale de Montréal, ainsi 
que dans les bureaux régionaux 
de la Commission de la santé et 
de la sécurité au travail et des 
centres de services locaux de la 
Régie de l'assurance automobile. 

Tous les bénéficiaires de ces 

Bourassa invite les 
Québécois à préparer 
leur avenir culturel 

Press* Canadiennt 

QUÉBEC 

• La Fête de la Saint-lean cette 
année «revêt une importance 
particulière puisque nous som­
mes à consacrer le caractère 
distinct de notre société afin 
d'accroître notre sécurité cul­
turelle et de relever les défis 
auxquels l'avenir nous convie 
déjà». 

Tel est le message adressé 
hier au peuple québécois par le 
premier ministre du Québec 
Robert Bourassa, à l'occasion 
de la Féte nationale du 24 juin. 
«Notre Fête nationale consti­
tue un retour opportun à nos 
sources profondes qui nous 
permet de consolider les va­
leurs que nous partageons et. 

de ce fait, de mieux préparer 
l 'avenir auquel, collective­
ment, nous aspirons», a décla­
ré M. Bourassa dans un com­
muniqué envoyé hier. 

Selon le chef du gouverne­
ment québécois, «le Québec 
est mieux outillé que jamais 
pour mettre a contribution 
l'extraordinaire potentiel hu­
main qui anime chacune de ses 
régions, ces milieux riches de 
solidarités où s'élaborent et 
s'expriment la vie et la culture 
de notre peuple». 

Au nom du gouvernement 
du Québec, le premier minis­
tre souhaite à toutes et à tous 
«une Féte nationale remplie 
de joie, de chaleur et à la mesu­
re d'un enthousiasme qui n'a 
d'égal que notre confiance en 
l'avenir». 

RECOMMANDATIONS D'ARROSAGE 
La Presse, en collaboration avec l'Association québécoise des 
techniques de l'eau (AQTE), publie chaque jour ces recomman­
dations. 
Les règlements municipaux régissant l'arrosage des pelouses 
existent dans le but de répartir la demande aux périodes de 
pointe. Certaines études ont révélé que la production journalière 
de l'eau potable peut augmenter jusqu'à 40% par rapport à la 
production moyenne. 
Le respect de ces règlements permet donc d'éviter, sinon de di­
minuer, les problèmes de baisse de pression et de pénurie d'eau 
toujours désagréables, mais surtout désastreux lors d'un incen­
die. 

MUNtCtPAUTtS ADRESSES MUNICIPALITtS ADRESSES 
P i r e » Impaire* Paire» impaire; 

Aclon Vale 2 NR Pierretonds X 2 
Bel oeil 2 X Potnte-Calumel 2 NR 
Bfomom 2 NR RoJboro X 2 
Doilarfl-des-Ormeaux X 2 Si-8asile-)e-Grand 2 X 
Deux-Montagnes 2 X St-Bruno-de-Montarville 2 X 
Famham 2 NR St-Eusiache 2 X 
Granby X 2 St-Hubert 2 NR 
GrarxJe-lte 2 X St-Jean-Baptiste 2 X 
Ile Perrot X 2 St-Josepb-du-Lac 2 NR 
Joietto 2 NR Sl-Jovrte X 2 
KirXIand 2 NR Sl-Mathias X 2 
Lachena* X X Sl-RaphaeWe-l ' l le-Bizard X 2 
La Plaine X 2 Ste-Agame-des-Monts 2 NR 
La Prairie 2 X Ste-Anne-de-Bellevue 2 X 
Laval 1 NR Stft-Gt)n*3vn3v6 X 2 
LeGardeur 2 X St8- Mddoiôtfio 2 X 
Mascouehe 1 1 Ste-Manhe-sur-le-Ljc 2 NR 
McMastervrtle 2 X Ste-Therese X 2 
Mirabel 1 X Terrebonne X X 
Montréal 1 NR Vaudreuii X 2 
Mont Sl-Hilaire 2 X Verdun 1 NR 
Onertxjm Park 2 X 

Légende: x - n 
NR — A r r o s a g e 

1 — Arrosage 
2 — Arrosage 

non recommande car humidité suffisante dans le sol 
recommande de une (1 ) heure 
recommandé de deux (2) heures 

La violence a éclaté hier encore sur les piquets de grève des fac­
teurs quand des 'briseurs de grève* ont tenté de pénétrer dans 
l'un des bureaux de poste de London, Ontario. Ci-haut, les poli­
ciers passent les menottes au conducteur de camion postal Don 
Culbert. IASERPHOTO PRESSE CANADIENNE 

programmes pourront consulter 
les journaux de leur région pour 
obtenir les détails nécessaires. 

Les facteurs sont retournés à 
leurs postes hier dans quatre vil­
les de l'Ontario, dont Toronto, 
affectées durant le week-end par 
les grèves tournantes, mais plu­
sieurs autres municipalités ont à 
leur tour été frappées, notam­
ment Norh Bay, Kingston, Lon­
don, Sarnia et Kitchener. 

Postes Canada a diffusé toute­
fois en soirée un communiqué 
dans lequel elle soulignait que 
même si la grève sévissait dans 
différents centres, les livraisons 
postales se poursuivaient dans la 
grande majorité du pays. Dans les 
endroits affectés par le débraya­
ge, rappelait-on. l'objectif de Pos­
tes Canada demeure d'effectuer 
les livraisons cinq jours par se­
maine aux établissements d'affai­
res et deux fois par semaine dans 
les secteurs résidentiels. 

jjÇjjjNES 
Le NPD absout Mclnnes mais les 
libéraux reclament une enquête 

cette lettre et nous avons constate 
qu'on ne peut porter d'accusa­
tions semblables à son endroit », a 
affirmé M. Robinson. 

On peut tout au plus soutenir 
que le ministre a été victime 
d'une mauvaise tenue de livres de 
la part du fiduciaire, a ajouté le 
député. 

Selon M. Robinson, les députés 
libéraux Sheila Copps et |ohn 
Nunziata se comportent de ma­
nière irresponsable en lançant 
des accusations aussi graves sans 
détenir de preuves. 

Pour la libérale Sheila Copps, 
les réponses du ministre ne sont 
pas suffisantes. «M. Mclnnes a 
menti à la Chambre et doit se pré­
senter devant un comité parle­
mentaire pour répondre à toutes 
les questions», dit-elle. 

Tant Mme Copps que M. Nun­
ziata prétendent que le fiduciaire 
de M. Mclnnes le tenait au cou­
rant de l'évolution de son porte­
feuille. Le ministre a reçu au 
moins deux états de compte d'une 
maison de courtage américaine, 
disent-ils. 

À cela M. Mclnnes répond qu'il 
a effectivement reçu quelques co­
pies des états de compte qui par­
venaient à son fiduciaire, mais 
qu'il a exigé que cesse cette prati­
que dès qu'il en a été informé. 

ASTAIRE 

LA MÉTÉO 

Québec 
Un. 1 t u . »u>mrw 

États-Unis 
A W « » 10 25 Ciel variable MR. Mai. H a Max. 
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Fred Astalre meurt d'une pneumonie à 
88 ans 

Audrey Hepburn, pour ne citer 
que les plus célèbres. 

Né le 10 mai 1899 à Omaha 
(Nebraska), Fred Astaire était le 
deuxième enfant de Frederic et 
Ann Austerlitz. Il n'avait que 
quatre ans lorsque sa mère l'ins­
crivit dans un cours de danse de 
la ville avec sa soeur Adèle, de 18 
mois son aînée. 

Les deux enfants firent bientôt 
preuve d'un tel talent que les pa­
rents décidèrent de partir pour 
New York, où Fred et Adèle fu­
rent inscrits au cours de Ned 
YVayburn, l 'homme qui donna 
toute sa dimension au « tap dan­
cing» (les claquettes). En 1906, 
Fred et Adèle Austerlitz faisaient 
leur première apparition en pu­
blic dans un petit music-hall de 
Keyport (New lersey), dans la 
banlieue de New York. 

Mais c'est en 1917 que Fred et 
Adèle, qui avaient entre-temps 
changé leur nom en celui d'Astai-
re, faisaient leurs véritables dé­
buts de couple dansant, dans la 
revue «Over The Top», à Broad­
way. Si le spectacle fut un fiasco, 
leur numéro remporta un énorme 
succès. Six ans plus tard, en 1923, 
ils s'embarquaient pour Londres, 

vedettes de la revue «For Good­
ness Sake». 

Le Times de Londres, pourtant 
réputé pour sa mesure, écrira à 
cette occasion que «Christophe 
Colomb aurait certainement tré­
pigné de joie s'il avait découvert 
Fred et Adèle Astaire après avoir 
découvert l'Amérique». 

De retour à Broadway com­
mence une longue et fructueuse 
collaboration avec deux autres 
personnages légendaires de la 
musique américaine: George et 
Ira Gershwin. Le succès continue­
ra jusqu'en 1932, date à laquelle 
sa soeur annonce à Fred qu'elle 
quitte la scène pour épouser 
Charles Cavendish, un Lord bri­
tannique. 

A un tournant de sa carrière, 
Fred Astaire considère un mo­
ment les propositions que com­
mence à lui faire Hollywood, puis 
décide de rester à New York pour 
une nouvelle comédie musicale. 
L'année suivante, il rencontre et 
épouse Phyllis Potter, qui devait 
mourir en 1954. 

Peu de temps après son maria­
ge, la Metro Goldwyn Mayer lui 
offre de tourner « Flying Down to 
Rio» avec une jeune danseuse 
quasi-inconnue — Ginger Ro­
gers. Pendant six ans ce couple, 
qui devait devenir un modèle 
idéal, sera ovationné par des sal­
ies en délire. 

Irving Berlin et lerom Kern si­
gneront pour eux les musiques de 
comédies telles « Roberta*, «Top 
Hat», « Follow the Fleet», et cha­
que chanson d'Irving Berlin 
interprétée par Fred Astaire de­
vait connaître un succès immé­
diat. 

Le couple Astaire-Rogers se sé­
pare en 1939. Entre cette date et 
1946. Fred Astaire tourne avec 
Eleanor Powell, Paulette God-
dard et Rita Hayworth, et chaque 
fois, c'est le succès. 

En 1946, il annonce qu'il quitte 
l'écran, mais en 1948, la MGM lui 
demande de remplacer son ami 
Gene Kelly, qui vient de se fouler 
une cheville, pour « Easter Para­
de». Le film consacre son retour 
éclatant. En 1953, la version ciné­
matographique de « Band 
Wagon», l'une de ses premières 
comédies musicales, réunira Fred 
Astaire et Cyd Charisse, pour un 
nouveau triomphe. 

En 1954, malgré la mort de 
Phyllis, Fred tourne l'inoubliable 
« Daddy Long Legs» avec la jeune 
danseuse française Leslie Caron. 

Le succès de Fred Astaire sem­
ble tenir du miracle pour les spec­
tateurs, qui ne peuvent imaginer 
les efforts qu'il s'imposait pour 
arriver à cette perfection. Tous 
ceux qui ont travaillé avec lui en 
ont témoigné: c'était était un 
bourreau de travail, qui passait 
parfois plusieurs jours sur une at­
titude ou un seul geste. 

Bien qu'il n'ait jamais reçu 
d'Oscar pour aucun de ses rôles, 
l'Académie des arts et des scien­
ces cinématographiques lui avait 
décerné en 1949 un prix spécial 
pour sa contribution à la comédie 
musicale. 

Fred Astaire affirmait quant à 
lui qu'il n'y avait aucun secret à 
sa réussite: «Le travail, la sueur et 
une pratique constante, c'est 
tout», disait-il. 

Il se disait par ailleurs toujours 
surpris d'avoir réussi au cinéma. 
«Je n'aurais jamais pensé que 
mon apparence aurait pu intéres­
ser qui que ce soit...» Un direc­
teur de studio devant lequel il 
s'était présenté un jour, au début 
de sa carrière, l'avait d'ailleurs 
tout simplement ignoré avec l'ap­
préciation suivante: «Ne sait pas 
jouer... ne sait pas chanter... déjà 
un peu chauve... danse peut-être 
un petit peu...» 

Telle n'était pas toutefois l'opi­
nion de tous ceux qui l'ont con­
nu, à commencer par le président 

et Nancy Reagan, qui, dans un 
communiqué publié par la Mai­
son-Blanche, ont fait part de leur 
profonde tristesse à la nouvelle 
de la mort de ce «danseur suprê­
me». «Fred était une superstar 
dans tous les sens du mot, et nous 
nous joignons à la nation tout en­
tière pour pleurer son décès. » 

Ginger Rogers, sa principale 
partenaire, qui a aujourd'hui 76 
ans, a déclaré quant à elle: «Je ne 
pense pas qu'il existe quelqu'un 
d'autre comme lui: c'était un 
gentleman qui se trouvait dans 
une classe à part, et il demeurera 
in sur passai le». 

«Nous avons perdu l'un des 
plus grands danseurs qui aient ja­
mais vécu, et il sera une inspira­
tion pour tous ceux qui viendront 
après lui», a commenté triste­
ment Gene Kelly, son ami de 
longue date. 

Gregory Peck, qui avait tourné 
avec lui On The Beach, du réali­
sateur Stanley Kramer, a tenu à 
souligner que Fred Astaire faisait 
tout avec une élégance raffinée. 
«Sa façon de parler, de se dépla­
cer, de s'habiller, tout n'était que 
grâce et raffinement.» Mais, a-t-il 
ajouté, l'aisance dont il faisait 
preuve à l'écran était le fruit d'un 
travail acharné: «Il répétait pen­
dant des mois avant chaque film, 
et c'était vraiment le travail qu'il 
aimait, bien plus que les résultats 
eux-mêmes. Il acceptait les hon­
neurs, mais sa plus grande récom­
pense était de savoir qu'il avait 
tout fait pour atteindre la perfec­
tion.». 

Mais selon Fred lui-même, le 
plus bel éloge qu'il ait jamais reçu 
lui fut décerné par la reine Eliza­
beth d'Angleterre. Rappelant a la 
souveraine, lors d'une audience 
en Grande-bretagne, qu'il avait 
dansé avec la reine-mère, Eliza­
beth l'avait repris: «Vous voulez 
dire qu'elle a dansé avec vous»... 

MORT 
La peine de mort est Immorale, dit 
Mulroney 

micides a été le plus bas depuis 
les 15 dernières années. 

Un sondage publié hier par 
l'hebdomadaire Maclean's révèle 
d'autre part que l'appui des Cana­
diens pour la peine de mort dimi­
nue. L'enquête indique que 61 p. 
cent seulement des gens interro­
gés sont pour le châtiment capital 
alors que 38 p. cent s'y opposent. 

Un sondage Gallup réalisé en 
1982 montrait que plus de 70 p. 
cent des Canadiens voulaient le 
rétablissement de la peine capita­
le. On constate également que de­
puis la tenue du débat public au 
Parlement, le nombre de députés 
en faveur de la peine de mort di­
minue aussi. 

La première journée du débat, 
le 27 avril dernier, le quotidien 
The Toronto Star a recensé 47 p. 
cent d'élus favorables au châti­
ment, 36 p. cent contre et 17 p. 
cent parmi les 279 députés refu­
saient de se prononcer. 

Le magazine Maclean's pu­
bliait hier une mise à jour des in­
tentions des députés: 44 p. cent si­
gnifiaient leur volonté de rétablir 
la peine capitale, 32 p. cent s'y 
opposaient toujours et 23 p. cent 
préféraient s'abstenir de donner 
leur opinion. 

Par ailleurs, l'ex-ministre Su­
zanne Biais-Grenier a dénoncé fa­
rouchement hier l'intention du 
gouvernement d'imposer une mo­
tion de clôture au débat. «Ce 
dont nous avons besoin, c'est une 
réaffirmation de la liberté de 
parole», a déclaré le député de 
Mont réa l -Rosemont . « Nous 
n'avons pas besoin d'un bâillon 
ou d'un vote précipité.» 

Une demi-douzaine d'autres 
membres du parti ministériel 
s'opposent à l'avis de clôture, ap­
puyés en cela par les deux partis 
d'opposition. 

M. Tom Van Dusen, un adjoint 
du vice-premier ministre Don 
Mazankowski, a dit que le gou­
vernement préférait mettre fin à 
ce débat après avoir négocié avec 
l'opposition. Mais il a indiqué 
que si les libéraux et les néo-dé­
mocrates ne voulaient pas coopé­
rer, l'avis de clôture serait présen­
té en Chambre. 

Les deux autres partis se disent 
prêts à discuter, mais pas avec la 
menace du bâillon. 

11 semble que le gouvernement 
souhaite mettre fin aux discus­
sions sur cette question vendredi 
de cette semaine afin qu'un vote 
puisse être pris au début de la se*' 
maine prochaine. 

La fin des travaux parlementai­
res est prévue pour le 30 juin. Si 
les députes votaient en faveur de 
la résolut ion présentée à la 
Chambre, un comité parlemen­
taire serait créé pour tenir des au­
diences publiques sur le rétablis­
sement de la peine de mort. 
Après quoi, il y aurait un vote dé­
finitif sur le retour formel de la 
peine de mort. Il n'est pas dit que 
ce deuxième vote serait libre et 
les députés pourraient suivre la li­
gne de conduite de parti. 

L'ACCORD 
.„ et l'Accord du S ftfln ttt -Immuable-
mais en ce qui me concerne, a-t-il 
déclaré, laissez-moi vous dire que 
l'Accord du Lac Meech est un do­
cument impressionnant qui réaf­
firme enfin l'unité du Canada et 
que je n'ai aucune hésitation a le 
recommander au reste du pays, 
tel que négocié. » 

Le premier ministre a aussi af­
firme qu'il n'avait pas l'intention 
de mettre en péril les fragiles ré­
sultats de cette dernière ronde de 
négociations en se laissant in­
fluencer par les critiques de l'ac­

cord qui aimeraient bien le voir 
rouvrir pour toutes sortes de con­
sidérations. 

« Nous avons conclu une enten­
te, a-t-il dit, et nous avons conve­
nu de la recommander aux légis­
latures provinciales et aux Parle­
ment canadien tel quel, c'est ce 
qui va se passer et c est ce que je 
vais faire.» 

Selon le premier ministre, le 
pas que le Canada a franchi, avec 
le rapatriement du Québec, est 
suffisamment important pour 
qu'il soit considéré comme im­
muable. «Il y aura pas d'autres 
négociations», a-t-il dit. 

«La situation continuera d'évo­
luer, a poursuivi M. Mulroney, 
puisque chaque génération a ses 
préoccupations, mais les valeurs 
de base demeurent les mêmes, les 
questions fondamentales demeu­
rent immuables.» 

Dans son esprit et dans celui 
des 10 autres premiers ministres 
des provinces gui ont pris plus rie 
20 heures à faire l'unanimité sur 
un texte constitutionnel accepta­
ble, «il y aura sans aucun doute 
des précisions et améliorations à 
apporter en temps opportun». 

À ceux qui ont prétendu que le 
caractère multicultural devrait 
être reconnu dans cet Accord au 
même titre que celui de la mino­
rité francophone, le premier mi­
nistre a refusé de céder. «Pour 
moi, a-t-il dit, le document ren­
contre toutes les exigences d'un 
Canada uni et fort.» 

Pour lui, l'affirmation multi-
culturelle du pays «a été suffi­
samment enrichie» pour l'ins­
tant, même s'il reconnaît que le 
document est encore imparfait. 

Quant aux peuples autochtones 
qui ont réclamé vigoureusement 
une reconnaissance explici te 
dans l'Accord du Lac Meech, le 
premier ministre leur promet d'y 
revenir. «Les peuples autochto­
nes, a-t-il dit, savent ce que nous 
recherchons; dans leur cas, je ne 
suis pas prêt à tourner la page. » 

Le premier ministre sait aussi 
qu'il ne sera pas toujours facile 
d'assurer le suivi de cet Accord, 
surtout au chapitre de la défense 
et de la promotion des minorités 
linguistiques, mais il est prêt à in­
tervenir si un des gouvernements 
signataires oubliait sa minorité 
linguistique officielle. 

«Les minorités linguistiques, 
a-t-il dit, méritent le respect, des 
encouragements et le soutien... je 
compte sur tous les intervenants 
de la Confédération pour donner 
suite à cette notion logique... Le 
gouvernement que je dir ige 
n'aura aucune hésitation à sup­
porter et â défendre les minorités 
linguistiques lâ où elles se trouve­
ront.» 

Le premier ministre estime 
qu'il n'a pas trop cédé dans ce 
marché constitutionnel. «Nous 
avons dessiné et articulé, a-t-il 
dit, une vision du Canada plus gé­
néreuse et ouverte tout en recon­
naissant le caractère distinct du 
Québec.» 

La consultation, selon lui, est 
indispensable et démontre une 
certaine forme de courage politi­
que. «L'unité et la tolérance, 
a-t-il souligné, passent par la con­
sultation... La voie facile c'est de 
s'enfermer au 24 Sussex (sa rési­
dence officielle) et d'émettre des 
directives... Ce qui est plus diffici­
le, c'est de prendre le temps 
d'écouter les gens et de bâtir des 
consensus. » 

DOMINIC 
Tant pis pour Dominic... 

le ministère de l'Éducation. 11 fal­
lait donc supprimer quelques élé­
ments du plan original. 

L'aménagement intérieur et le 
terrassement ne sont pas encore 
complétés; pourtant, on a déjà dé­
cidé de substituer la tuile à la cé­
ramique; remplacé le «pavé uni» 
par de l'asphalte ou de la tourbe. 
Et on a «coupé» les quatre arbres 
avant même de les planter. Dans 
un tel contexte, quoi de mieux 
pour faire baisser un devis que de 
supprimer un ascenseur ! Tant pis 
pour Dominic. Et tant pis pour 
son aide technique, qui devra ré­
gulièrement le prendre dans ses 
bras pour le conduire au troisiè­
me étage. 

Le Comité de parents de la 
Commission scolaire a bien tenté 
de régler le problème. Lors de la 
dernière assemblée des commis­
saires, le 16 juin, il a déposé une 
proposition demandant le respect 
des plans initiaux et l'installation 
d'un ascenseur dans la nouvelle 
école de Saint-Hilaire. La propo­
sition a été battue par huit contre 
sept. Mais quatre des commissai­
res étaient absents. Le vote au­
rait-il pu être différent? C'est ce 
que croit Mme Morin. « |e pense à 
demander une reconsidération 
du vote lors de la prochaine as­
semblée, en août», dit-elle. 

C'est le directeur de la Commis­
sion scolaire de l'Argile bleue, M. 
Paul-Yvon Proulx, qui a recom­
mandé aux commissaires de refu­
ser les fonds pour l'installation 
d'un ascenseur. «D'autres écoles, 
sur le territoire de notre Commis­
sion scolaire, sont entièrement 
accessibles aux handicapés, expli-

Îue M. Proulx. Les écoles Le 
ournesol et Le Petit Bonheur, à 

Beloeil, sont équipées d'un ascen­
seur. Dominic Morin pourrait s'y 
rendre tout aussi facilement, un 
minibus de la Commission étant 
à son service pour ses déplace­
ments.» 

Oui. Mais Dominic ne serait 
plus dans sa municipalité. Ses ca­
marades ne seraient plus les mê­
mes. Et il n'aurait pas eu son ca­
deau de fête. ^ 
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Les citoyens prennent 
d'assaut l'hôtel de 
ville de Montréal 

• Le conseil municipal de 
Montréal a été littéralement 
pris d'assaut, hier, plusieurs ci­
toyens ayant des problèmes à 
régler avec l'administration. 

Pas moins de 35 personnes 
se sont inscrites à la période de 
questions ouvrant l'assemblée, 
si bien qu'on lui a consacré en­
viron une heure et trente mi­
nutes. 

Il y avait d'ailleurs une telle 
pagaille dans la hall, avant 
rassemblée, que le président 
du conseil a dû intervenir pour 
tenter de donner la parole à un 
peu tous les groupes. 

Comme si cette soirée devait 
s'inscrire sous le signe de la 
protestation, des bébés pleur­
nichaient, et des enfants 
criaient dans le hall tandis que 
les citoyens tentaient d'obtenir 
des engagements de la part du 
conseil municipal. 

Autour de l'hôtel de ville, 
une centaine de grévistes, em­
ployés de l 'AMARC, scan­
daient des slogans pour faire 
avancer leurs négociations tan­
dis que leurs porte-parole po­
saient leurs questions (en 
vain ) au conseil. 

lusqu'a l'association RCM 
du domaine Saint-Sulpicc qui 
est venue contester la décision 
de « son » administration d'en­
fouir des déchets pendant en­
core sept ans dans la carrière 
Miron. Un guide de protesta­
tion, on portait des T-Shirts 
avec l'inscription « Fermons le 
dépotoir b» dans le dos. et un 
dessin des installations sur le 
devant. 

Le president de l'association 
RCM du domaine qui borde le 
dépotoir, M. Pierre Gauthier, a 
déclaré que les citoyens en ont 
assez et qu'ils comptaient sur 
le RCM pour mettre fin à ces 
inconvénients. 

La solution du RCM local est 
simple: «Cessons de déverser 
des déchets dans le trou, et 
mettons-y de la terre. Qu'on le 
fasse pendant 10 ou 15 ans, ça 
n'a pas d' importance. Au 
moins ça ne sentira pas » , ex-
plique-t-on. 

Le president du comité exé­
cutif de Montreal a été ferme 
sur un point : la cimenterie fer­
mera ses portes en septembre, 
que Miron le veuille ou non. 
Mais il signale que la compa­
gnie refuse toujours de signer 
le bail qui la lie à la Ville, et 

qui stipule justement la ferme­
ture de la cimenterie au jour 
dit. 

D'autre part, une représen­
tante de la «Coalition pour 
une eau saine » demande à la 
Ville de surseoir à la fluora-
tion de l'eau. 

Overdale: le 
suspense dure 
Le résidents de l'îlot Overda­

le, menacés d'expulsion par un 
projet de développement, ont 
également interrogé l'adminis­
tration sur ce qui les attend. Ils 
ont voulu savoir si la Ville al­
lait encore de l'avant dans ce 
projet, alors que seuls 15 des 
77 locataires actuels pour­
raient payer le loyer des nou­
veaux logements (de $385 
pour un studio à $475 pour 
deux chambres). Le conseiller 
Arnold Bennett s'inquiète éga­
lement. 

lohn Gardiner, membre de 
l'exécutif en charge de la ques­
tion, assure que « l'offre qui 
est sur la table est une offre ex­
cellente » . Et que « l'entente 
de principe continue à en être 
une qui, pour nous, doit se réa­
liser » . ( Des rumeurs laisent 
entendre qu'elle pourrait être 
remise à plus tard. ) 

Il rappelle que la Ville s'est 
engagée à faire des démarches 
pour obtenir des subventions 
au loyer pour une quinzaine 
de résidents éligibles; qu'une 
vingtaine pourraient bénéfi­
cier de Logirente. Il aurait aus­
si proposé que certains accep­
tent de vivre dans un HLM. 

M. Gardiner, tout en notant 
le peu de pouvoirs de la Ville 
dans une situation comme cel­
le-ci, a indiqué qu'on a tout de 
même de « bonifié » le projet: 
plan d'ensemble pour le nou­
veau développement de $100 
millions qui créera plus de 50O 
unités de logements au centre-
ville; obligation de remplacer 
72 logements perdus; obliga­
tion d'intégrer certains élé­
ments architecturaux des faça­
des victoriennes actuelles. 

Mme Carole Burgess, l'une 
des porte-parole du groupe et 
Me Dominique Neuman, vou­
draient que le projet soit sus­
pendu afin que les négocia­
tions se poursuivent avec les 
résidents. « On venait à peine 
de commencer à négocier. » Ils 
voudraient même qu'on sou­
mette cette question à l'une 
des commissions du conseil 
municipal pour étude plus ap­
profondie. 
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Me Dominique Newman et Carole Burgess, du comité des ré­
sidents de l'Ilot Overdale, demandent encore un peu de 
temps pour poursuivre les négociations. 

123 chefs d'accusation 
contre deux 
entreprises de remorquage 
GMI 

• Deux entreprises de remorqua­
ge et quatre de leurs administra­
teurs ont comparu et plaidé non 
coupable, hier matin, devant la 
Cour des sessions de la paix, à 123 
chefs d'accusation en rapport 
avec de présumées intimidations 
d'automobilistes et rétention illé­
gale de véhicules. 

Il s'agit de la société Remorqua­
ge québécois à vos frais, de son 
président M. Robert Salois et 
d'un administrateur, M. Peter 
Dahmen, de même que la société 
Remorquage direct, dirigée par 
MM. Pierre et Michel Daneau. Ils 
risquent tous des amende pou­
vant aller jusqu'à $ 20 000. 

La date de leur procès sera con­
nue le 14 juillet prochain alors 
que le procureur de l'Office de la 
protection du consommateur, Me 
Marc Bergeron, qui agit comme 
procureur de la poursuite, insiste­
ra auprès du juge pour qu'on dis­
pose rapidement du dossier. 

Au terme d'une enquête menée 
par l'OPC. Me Bergeron a décidé 
de porter des accusations après 

avoir reçu une centaine de plain­
tes portées par 41 automobilistes 
montréalais entre décembre 1985 
et avril 1987. On accuse les préve­
nus d'avoir enfreint les diposi-
tions de deux lois provinciales re­
latives au recouvrement des 
créances. 

La Presse a de plus appris que 
des accusations au criminel pour­
raient êtres portées dans d'autres 
cas reliés au remorquage privé. 
« Nous étudions actuellement des 
plaintes qui ont été signalées à la 
police. Nous avons décidé d'inter­
venir et avons l'intention ferme 
de porter des accusations » , a dé­
claré Me Denis Laliberté, procu­
reur de la Couronne et chef de 
l'équipe de droit criminel de la 
Cour municipale de Montréal. 

Les comparutions en relation 
avec ces accusations se feront 
probablement vers le 13 ou le 20 
juillet, a ajouté Me Laliberté. « 11 
s'agira d'accusations de vol ou 
tentative de vol, de méfait et 
d'entrave au travail des poli­
ciers » . 

« Quand on commencé à se ta­
per sur la gueule, il faut interve­
nir » , a conclu le procureur. 

Plaza Alexis-Nihon: incendie accidentel, 
conclut le commissaire John McDougall 
La décision du commissaire-enquêteur surprend le procureur des propriétaires 

• Surprise générale, hier, quand 
le commissaire-enquêteur aux in­
cendies Me |ohn McDougall, a 
décidé de publier son rapport sur 
l'incendie qui a ravagé la tour No 
I de la Plaza Alexis-Nihon, le 26 
octobre 1986, sans attendre que 
la Cour supérieure ait disposé de 
la requête en évocation prise par 
le propriétaire de l'immeuble. La 
requête avait en quelque sorte 
« gelé » le dossier. 

L'incendie est d'origine acci­
dentelle, a conclu le commissaire-
enquêteur, et bien qu'il soit pro­
bable qu'une défectuosité électri­
que soit à l'origine du sinistre, la 
destruction complète de la bâtisse 
n'a pas permis d'en fournir la 
preuve directe. 

Le commissaire-enquêteur aux 

incendies pour la Ville de Mont­
réal, Me |ohn McDougall, à la sui­
te de l'enquête publique qu'il a 
lui-même suspendue le 20 mars 
1987, a publié son rapport hier. 

Dans ce document de trois pa­
ges, le commissaire-enquêteur 
rappelle qu'il a suspendu son en­
quête le 20 mars « en raison de la 
requête en évocation toujours 
pendante devant la Cour supé­
rieure » , requête déposée par les 
procureurs des propriétaires de la 
Plaza Alexis-Nihon qui disaient 
ne plus croire en l'impartialité du 
commissaire-enquêteur. 

« Mon enquête est terminée, et 
je rend mon verdict, malgré la de­
mande d'injonction, a déclaré Me 
McDougall à La Presse. Rien ne 
peut m'aider à dire qu'il s'agit 
d'un incendie criminel, et c'est ça 
mon seul mandat ». 

« |e n'ai aucune juridiction 

pour déterminer s'il y a responsa­
bilité civile » , écrit le commissai­
re-enquêteur dans les considéra­
tions précèdent son verdict. Il ré­
sume les témoignages de quatre 
travailleurs qui se trouvaient à 
l'intérieur de la bâtisse le diman­
che 26 octobre, ainsi que ceux de 
deux gardes de sécurité. Il évoque 
aussi les recherches effectuées en 
son nom dans les ruines par l'in­
génieur-conseil R.T. O'Keefe et 
une vigtaine d'ingénieurs et d'ex­
perts de la section des incendies 
criminels de la police de la CUM. 
Lui-même a assisté à ces recher­
ches à au moins deux reprises. À 
la suite de ces recherches, 350 
pièces à conviction ont été identi­
fiées et préservées. 

Le procu eur des propriétaires 
de la Plaza Alexis-Nihon, Me Guy 
Pépin, ne cachait pas sa surprise, 
hier soir. Mais il n'avait pas eu le 
temps d'approfondir le verdict du 

commissaire-enquêteur. « |e suis 
d'accord avec le commissaire 
McDougall, a déclaré Me Pépin à 
La Presse. L'enquête ne doit ni ai­
der ni nuire aux recours devant 
les tribunaux civils. Elle devait 
être complète ou ne pas être. 
Maintenant, tout va se passer au 
civil, mais plus personne n'aura 
accès aux documents de la Ville 
de Montréal. Dans l'enquête du 
commissaire, on pouvait obtenir 
ces documents». Me Pépin s'est 
dit « un peu amusé, mais aussi 
frustré » par ce verdict. « Le com­
missaire a rendu le verdict qu'il 
aurait pu rendre sans enquête » . 

« Nous avions l'impression que 
le Commissaire couvrait le Servi­
ce des incendies et les pompiers, 
et c'est pour ça que nous avions 
présenté la requête en évocation. 
Mais l'affaire devient maintenant 
quelque peu académique » . 

Les membres du Syndicat des travailleurs et travailleuses de Terre des Hommes (CSN) ont manifesté hier soir devant l'hôtel de vil­
le de Montréal réclamant un règlement dans les meilleurs délais. PHOTO DÉNIS COURVÙI. IA PRESSE 

// ne reste plus que trois points à régler 
entre l'AMARC et le syndicat des employés 
La Ronde fonctionne malgré l'absence des 350 syndiqués en lock-out 
G E O R G E S L A M O N 

• Même si l'écart entre les parties 
s'est beaucoup rétréci depuis le 
début du conflit entre l'Associa­
tion montréalaise d'action récréa­
tive et culturelle ( AMARC) et le 
Syndicat des travailleurs et tra­
vailleuses de Terre des Hommes 
(CSN), il reste néamoins trois 
points importants à négocier 
avant un règlement possible. 

Les trois points en suspens con­
cernent les salaires, la clause tou­
chant l'embauche d'étudiants et 
le travail accompli par la quaran­
taine de responsables de secteurs 
et de zones. 

Du côté salarial, le syndicat ré­
clame toujours un taux horaire de 
$8 la première année — 
l'AMARC offre 11,5 p. cent sur 
trois ans dont $6,79 la première 
année. Pour ce qui est de la ques­
tion de l'embauche des étudiants, 
l'AMARC, qui a déjà consenti a 
abolir l'obligation de résidence 
montréalaise, exige toutefois le 
statut réel d'étudiant pour l'ob­
tention d'un emploi à La Ronde. 
Cette clause, selon Michel Pré­
vost, porte-parole syndical, est 
entièrement discriminatoire, al­
lant même à rencontre de la 
Charte québécoise des droits et li­
bertés. Enfin sur la question de 
l'emploi de responsables de zones 
plutôt que celui des syndiqués 
dans le cas du temps supplémen­
taire, le syndicat en fait égale­
ment un point d'honneur. 

Le porte-parole syndical, tout 
en admettant que le climat s'est 
amélioré et que les parties sont 
maintenant «beaucoup moins 
éloignées d'un règlement qu'elles 
ne l'étaient», a avoué, hier, à La 
Presse, que les trois points encore 
en litige faisaient partie d'un 
tout. Il pourrait toujours y avoir 
négociation, mais, à son avis, la 
«clause étudiant» représente une 
«priorité absolue» et il n'y a pas 
de discussions sur ce point. 

«Nous voulons toujours en ar­
river à un règlement pour le 24 
juin, a encore noté Michel Pré­
vost. C'est un objectif raisonnable 
et souhaitable pour tout le mon­
de.» 

Par ail leurs, il a confirmé 
n'avoir reçu aucune réponse à la 
demande d'intervention dans le 
dossier, de Mme Léa Cousineau, 
responsable du secteur Loisirs au 
Comité exécutif de la Ville de 
Montréal. Hier soir, les syndiqués 
sont même allés s'enquérir de la 
situation pendant la période de 

questions au conseil municipal de 
Montréal. Ils ont manifesté toute 
la soirée autour de l'hôtel de 
vil le, et certains entendaient 
même tenir une « vigile » tant 
que le conflit ne sera pas régie. 

En réponse aux questions po­
sées au conseil, Mme Léa Cousi­
neau a expliqué qu'il lui est « dif­
ficile de prendre position sur ce 
qui doit se régler à la table de né­
gociations » . Reprenant le même 
thème, le maire Doré a ajoute que 
ce n'est pas aux cols bleus que 
doivent se comparer les employés 
de l 'AMARC, mais aux autres 
parcs d'amusement. 

Du côté de l ' A M A R C , son 
porte-parole, Guy Nadeau, s'est 
rejoui du rapprochement des par­
ties, mais a signalé que certaines 
demandes syndicales sont «irréa­
listes», notamment celle du salai­
re qui se chiffre par 22 p. cent 
d'augmentation, la première an­
née. 

Il n'empêche que La Ronde 
peut maigre tout fonctionner en 
l'absence des quelque 350 syndi­
ques en lock-out depuis le 3 juin. 
La centaine de cadres, payés $100 
par jour pour le travail supplé­
mentaire, sont prêts à assumer la 

relevé tout l'été, au besoin. 
« Nous sommes capables de conti­
nuer à faire 56 heures en quatre 
jours, a expliqué M. Nadeau. De­
puis trois semaines, nous sommes 
conditionnés à cela. Et jusqu'ici 
ça fonctionne.» 

Les négociations n'étant que 
suspendues, les parties doivent les 
reprendre avec le conciliateur du 
ministère du Travail, M. Claude 
DcFoy. Mais aucune date précise 
n'a encore été arrêtée. 

Finalement, c'est jeudi à 16 
heures que les syndiqués seront 
appelés à voter sur les nouvelles 
propositions patronales. 

Un homme de 24 ans est accusé du 
meurtre de l'ingénieur Kounelis 
La police recherche toujours le fils 
de la victime qui aurait été enlevé 
J O Y C E N A P I E R 
C t G ILLES SV-JE A N 

• Un homme de 24 ans a com­
paru hier, devant le juge Mauri­
ce Allard, de la Cour des ses­
sions, pour répondre du meur­
tre de l'ingénieur de 63 ans, 
Peter Kounelis, dont le corps a 
été trouvé vendredi dernier 
dans les escaliers de l'immeuble 
qu'il habitait au 3445 de la rue 
Drummond. 

Menottes aux poignets, vétu 
d'une chemise à carreaux, d'un 
pantalon noir et chaussé de 
sandales, Mohamad Nasir 
Ameeriar, le regard perdu, a 
passé trois minutes devant le 
tribunal pour être formelle­
ment accusé du meurtre sans 
préméditation du sexagénaire. 
Il a été reconduit en cellule et 
reviendra devant la Cour des 
sessions pour son enquête préli­
minaire lundi prochain, le 29 
juin. 

L'avocat du prévenu, Me Ber­
nard Schneider, a soutenu plus 
tard que son client, arrêté sa­
medi matin, avait été battu à 
plusieurs reprises par les poli­
ciers qui voulaient savoir, sem-
ble-t-il, où était le fils de la vic­
time, |ean-Pierre Kounelis, 12 
ans, qui a disparu avec un sus­

pect, dans la rue Drummond, 
peu après le meurtre de son 
père. Le jeune garçon n'a pas 
encore été retrouvé. 

Les recherches se poursui­
vaient toujours, hier soir, afin 
de retrouver l'adolescent. 

Me Schneider a dit aux jour­
nalistes en conférence de presse 
que son client maintient qu'il 
n'est pas impliqué dans le 
meurtre et ne sait rien de la dis­
parition du jeune Kounelis. De 
plus, a dit le procureur, après 
l'interrogatoire, son client a été 
conduit samedi à l 'Hôpital 
Saint-Luc parce qu'il souffrait 
de contusions au visage et sur 
les jambes. Un rapport médical, 
a ajouté l'avocat, indique que 
son client avait des blessures. 
M. Nasir Ameeriar lui a dit, a 
affirmé hier Me Schneider, que 
les policiers lui ont donné plu­
sieurs coups derrière la tête lors 
de l'interrogatoire, pour obte­
nir des renseignements sur le 
jeune disparu. 

L'avocat a exigé qu'un enquê­
te interne de la police soit me­
née sur cette affaire. Il a refusé 
de donner le nom du policier 
qui aurait battu son client. 

« C e n'est pas en frappant 
mon client qu'on retrouvera cet 
enfant » , a commenté l'avocat 
en ajoutant que son client a eu 
tout simplement la malchance 

de se trouver « au mauvais en­
droit au mauvais moment » . 

Par ailleurs, on sait que Mme 
Lela Kounelis, la mére du petit 
|ean-Pierre, a offert dimanche 
soir $20 000 à quiconque pour­
rait fournir des indices qui per­
mettraient de retrouver son 
fils. 

Tout ce qui s'appelle policier 
en service, à la CUM, s'est vu 
remettre une photo de l'adoles­
cent. Les enquêteurs dans cette 
affaire ont reçu beaucoup d'ap­
pels téléphoniques hier, mais 
aucune piste sérieuse ne sem­
blait se manifester en soirée. 
Même des médiums ont com­
muniqué avec la police afin 
d'annoncer la mort de l'adoles­
cent, qui faisait du reste l'objet 
des titres de certains journaux 
hier. 

Quoi qu'il en soit. Peter Kou­
nelis, la victime, était ingénieur 
pour la Ville de Montréal et la 
Communauté urbaine de Mont­
réal depuis 25 ans. Le jour du 
meurtre il devait toucher 
$16 000 en guise de dernier 
paiement pour sa jaguar noire. 
Un premier versement de 
$6 000, que les policiers ont re­
trouvé, avait été remis à l'ingé­
nieur. Après le crime, le suspect 
aurait quitté l'immeuble à tou­
te vitesse tenant le jeune Kou­
nelis par la main. 

Hier, Me Schneider a refusé 
de faire des commentaires au 
sujet de l'achat de cette voiture 
par son client. 
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Fiscalité: Levesque refuse de se 
laisser imposer les vues d'Ottawa 
il H bureau de La Presse 
OTTAWA 

• Le gouvernement fédéral peut 
faire ce qu'il veut de ses taxes, il 
n'est pas question qu'il impose 
unilatéralement ses vues sur la 
fiscalité québécoise, a soutenu 
hier le ministre québécois des Fi­
nances. M. Gérard D. Levesque. 

Pour le ministre québécois, il 
est fort possible que le Québec 
puisse harmoniser, au moins en 
partie, sa fiscalité aux principes 
fédéraux. «Je pense que tout cela 
peut se rencontrer après discus­
sions», a-t-il soutenu devant quel­
ques journalistes. 

Toutefois, a-t-il précisé plus 
tard à l'Assemblée nationale, cet­
te «harmonisation» ne saurait 
être que partielle, «parce que l'on 
ne s'harmonise jamais en tout 
avec le gouvernement fédéral. 
Nous avons nos propres champs 
politiques et cela se traduit par 
une harmonisation partielle», a-
t-il dit. 

«Nous pourrons envisager une 
telle coopération avec le gouver­
nement fédéral mais à nos condi­
tions», a prévenu le ministre, rap­
pelant notamment qu'avec de 
projet de réforme fiscale, le Qué­
bec encaissait un manque à ga­
gner de $185 millions jusqu'en 
1991. 

Mais surtout. M. Levesque n'est 
pas du tout inquiet des propos te­
nus, en fin de semaine, par le mi­
nistre fédéral des Finances, M. 
Michael Wilson, dans lesquels 
plusieurs ont vu un ultimatum. 

À Rimouski, samedi, M. Wil­
son parlant de sa réforme devant 
un groupe de comptables, avait 
prévenu que: «même si c'est pas 
possible d'avoir les provinces 
nous (Ottawa) irons de l'avant 
(avec la réforme)». 

«Mouton plumé» 
« L e gouvernement fédéral 

pourra accaparer nos champs de 
taxation dans ce nouvel oecumé­
nisme. Comment cette réforme 
pourra-t-elle se faire sans que l'on 
se fasse plumer comme le mouton 
qu'autrefois nous avions comme 
symbole», a lancé en Chambre, le 

critique péquiste aux Finances, 
M. Jean Garon. 

Pour M. Levesque, il n'est pas 
question d'y voir une menace à 
l'autonomie des provinces dans le 
secteur de la taxe de vente. Au 
surplus, a-t-il précisé hier, il n'est 
pas question que Québec batte en 
retraite sur ses mesures du der­
nier budget, basées sur des 
exemptions d'impôt pour les ajus­
ter à la sauce fédérale des crédits 
d'impôt. 

Sur la fiscalité indirecte, Otta­
wa est déterminé à modifier sa 
taxe de 12 p. cent qui, imposée au 
niveau du manufacturier, handi­
cape lourdement les entreprises 
canadiennes face à leur concur­
rentes étrangères. 

Or, a rappelé M. Levesque, le li­
vre blanc fédéral retient au moins 
trois options pour ces modifica­
tions, dont deux peuvent être ap­
pliquées sans le concours des pro­
vinces. 

Ottawa pourrait ainsi décréter 
une forme de «taxe sur la valeur 
ajoutée ( TVA ) » ou une « taxe sur 
les opérations commerciales», 
deux options qui n'entraveraient 

pas l'application de la taxe de 
vente des provinces. 

«Nous continuerons (dans ces 
cas) a faire ce que nous faisions 
jusqu'à maintenant. Il n'est ja­
mais question qu'on impose quoi 
que ce soit au Québec», a-t-il sou­
tenu. 

C'est seulement si Ottawa vou­
lait amalgamer toutes les taxes, 
même provinciales, qu'il aura be­
soin de l'assentiment des provin­
ces. «On peut imaginer une taxe 
de vente du Québec qui pourrait 
être harmonisée avec des disposi­
tions fédérales, mais il va falloir 
que nous y trouvions l'intérêt des 
contribuables québécois», a sou­
tenu M. Levesque. 

Dans les couloirs du Parlement 
on souligne que rien n'empêche­
rait non plus Ottawa d'imposer sa 
propre taxe au niveau du consom­
mateur. Politiquement toutefois 
il aurait alors à subir l'odieux 
d'un geste toujours impopulaire, 
et devrait faire face aux provin­
ces, qui occupent déjà 75 p. cent 
du champ de la taxation à la con­
sommation. 

Québec veut réduire 
l'Indemnisation des 
accidentés de la route 
Presse Canadienne 
QUEBEC 

• Le ministre des Transports, 
Marc-Yvan Côté, propose une 
réforme majeure de l'indemni­
sation des accidentés de la rou­
te. 

M. Côté a déposé hier à l'As­
semblée nationale un avant-
projet de loi où il indique plu­
sieurs changements majeurs au 
régime actuel. L'avant-projet 
de loi devrait normalement 
être débattu pendant les pro­
chains mois en commission 
parlementaire avec auditions 
de mémoires. 

Les changements proposés 
par le minis t re , s ' i ls sont 
agréés, auront pour effet de ré­
duire sensiblement les coûts 
des prestations d'indemnisa­
tion versés par l'État aux acci­
dentés: 

— en remplaçant plusieurs 
rentes viagères ou indemnités 

de revenus par des montants 
forfaitaires; 
— en forçant un accidenté à 
exercer un emploi dès le mo­
ment où sa santé s'est stabilisé; 
— en transformant l'indemni­
té pour séquelles permanentes 
en paiement unique d'un 
maximum de $125 000. 

En outre, le délai maximum 
autorisé pour déposer une ré­
clamation pour des blessures 
subies lors d'un accident de la 
route sera réduit de trois à un 
an. 

La veille du jour où il a dé­
posé son avant-projet de loi en 
Chambre, M. Côté avait publié 
un communiqué annonçant 
une légère diminution des 
frais d'immatriculation des vé­
hicules à compter du 1 e r août. 

Procédure inhabituelle, M. 
Côté avait transmis son com­
muniqué un dimanche, alors 
que les bureaux de la Régie de 
l ' a s s u r a n c e - a u t o m o b i l e et les 
officines gouvernementales 
sont fermés. 

Un important enjeu électoral, prévoit Raymond Carneau 
« u a t o a u t H i M 
du bureau de La Presse 
OTTAWA 

• La réforme en profondeur de la 
taxe de vente fédérale sera un en­
jeu important de la prochaine 
campagne électorale, a déclaré 
hier le député libéral de Laval-
des-Rapides, Raymond Garneau. 

M. Garneau participait à une 
conférence de presse des princi­
paux membres du comité des fi­
nances des Communes, qui an­
nonçait qu'il tiendra des audien­
ces publiques sur la réforme 
fiscale. 

« L a réforme de la taxe de 

vente, de dire M. Garneau, peut 
amener des perturbations aux­
quelles le gouvernement ne veut 
pas faire face avant l'échéancier 
électoral ». 

«Mais, ajoute-t-il, il m ' a p p a r a î t 

que l'opinion publique va récla­
mer non seulement du gouverne­
ment mais aussi des partis d'op­
position des politiques assez pré­
cises». La réforme deviendra de 
ce fait une question importante 
lors de la prochaine campagne. 

Peu importe que les libéraux 
soient au gouvernement ou dans 
l'opposition, poursuit le député, 
ils devront fournir des réponses 
aux questions de la population. 

Picotte, Chevrette et 
Brassard témoignent au 
procès de Roma Hains 
L I A I I V U O U I 
de la Presse Canadienne 

• Un ministre du gouverne­
ment libéral et deux anciens 
ministres péquistes du Loisir, 
de la Chasse et de la Pèche ont 
témoigné, hier, à la reprise du 
procès pour vol et fraude du 
député libéral de Saint-Henri 
Roma Hains. 

L'actuel ministre, M. Yvon 
Picotte, et ses deux prédéces­
seurs péquistes, MM. Jacques 
Brassard et Guy Chevrette, 
sont venus expliquer le fonc­
tionnement du programme 
Opération-comtés, par l'inter­
médiaire duquel des subven­
tions étaient versées aux orga­
nismes de loisir dans chacune 
des 122 circonscriptions. 

Le témoignage du ministre 
libéral et des deux ex-ministres 
péquistes a permis d'établir 
«le pouvoir totalement discré­
tionnaire du député» sur le 
nombre et l'identité des orga­
nismes à qui il choisit de ver­
ser les subventions. 

En vertu du programme 
Opération-comtés, le ministè­
re du Loisir, de la Chasse et de 
la Pêche versait chaque année 
une somme donnée, disons 
$3,5 millions, qu'il répartissait 
équitablement entre les 122 
comtés, selon des critères don­
nés: nombre d'électeurs, indice 
de richesse du comté, nombre 
de municipalités, etc. 

Ensuite, le ministre avisait 
chacun des 122 députés qu'il 
bénéficiait d'une enveloppe 
budgétaire osci l lant entre 
$20000 et $35 000, selon le 
comté. 

Pouvoir discrétionnaire 
À partir de ce moment, il ap­

partenait entièrement au dé­
puté de recommander au mi­
nistère les bénéficiaires des 
subventions et les montants de 
celles-ci. Son pouvoir discré­
t ionnaire était total sur le 
nombre d'organismes de loisir 
et lesquels, ont tour à tour ré­
pété MM. Picotte. Chevrette et 
Brassard. 

Il est courant, a expliqué M. 
Chevrette, qu'un député reçoi­

ve dans son comté deux fois 
plus de demandes qu'il ne peut 
agréer. 

Le député de chaque circons­
cription doit simplement for­
muler ses recommandations au 
ministre du Loisir, de la Chas­
se et de la Pèche. Le MLCP 
émet ensuite un chèque à l'or­
dre de cet organisme. 

Parfois le chèque est directe­
ment envoyé à l'organisme re­
quérant mais, souvent, le dé­
puté demande à recevoir lui-
même le chèque pour le 
remettre en main propre à l'or­
ganisme de son comté. «C'est 
une façon pour un député de 
se faire photographier par un 
petit journal local», justifiait 
en riant le député péquiste de 
lolictte Guy Chevrette. 

L'ex-ministre Brassard a 
bien indiqué qu'à partir du 
moment où un député recom­
mandait au ministre de sub­
ventionner tel organisme de 
son comté, et que cet organis­
me était bien un groupe local, 
voué au loisir, il «n'avait pas 
de raison de refuser la recom­
mandation du député». Pour 
répondre aux critères, l'orga­
nisme devait simplement eue 
un groupe local, voué au loisir 
«au sens large du terme», ont 
explicité les ex-ministres Bras­
sard et Chevrette. 

Il appartenait ensuite à l'or­
ganisme subventionné de déci­
der ce qu'il faisait avec l'argent 
reçu. «Un groupe de l'âge d'or 
pouvait acheter un piano ou 
faire un voyage à Québec ou 
s'en servir pour du fonctionne­
ment interne», a cité en exem­
ple le député péquiste de Lac-
Saint-Jean Jacques Brassard. 

M. Yvon Picotte a même 
ajouté que son rôle comme mi­
nistre était de «veiller à ce que 
l'enveloppe budgétaire ne soit 
pas dépassée d'un seul sou». 
En ce sens, il n'avait pas à in­
tervenir dans les recommanda­
tions formulées par les 122 dé­
putés. 

L'ex-ministre Brassard a aus­
si résumé en une phrase la phi­
losophie du programme de 
subventions Opérations-com­
té. «Tout le programme repo­
sait sur la confiance à l'égard 
du député». 

Un nouveau Protecteur du citoyen 
Press* Canadienne 

QUÉBEC 

• Le Québec aura un nouveau Protecteur du citoyen à compter du 31 
août. 

Le sous-ministre de la lustice Daniel facoby remplacera M. Yves 
Labonté à ce poste, a-t-on appris hier. 

Le premier ministre Robert Bouxas&a doit présenter une motion à 
cet égard à l'Assemblée nationale aujourd'hui, mais le texte de la mo­
tion était disponible pour la presse dés hier. 

M. lacoby était sous-ministre de la lustice sous la précédente admi­
nistration péquiste, poste qu'il a conservé avec la venue au pouvoir du 
régime Bourassa. 

On leur demandera ce qu'ils fe­
raient s'ils étaient au gouverne­
ment, alors que les conservateurs 
devront dire exactement ce qu'ils 
feront s'ils sont réélus. 

Le 4 septembre de l'an pro­
chain, les conservateurs auront 
été au pouvoir depuis quatre ans. 
Selon le ministre des Finances, 
Michael Wilson, il faudra au 
moins un an pour mettre en place 
un nouveau système de taxe de 
vente, et ce à compter de la date 
de son adoption, étape qui n'est 
pas à la veille d'être franchie. 

Le président du comité, le con­
servateur ontarien Don Bien-
karn, s'est dit d'avis qu'avec la ré­
forme de la taxe de vente, les ci­
toyens pourront jusqu 'à un 
certain point décider s'ils paie­
ront plus de taxes ou pas. Bien sûr 

cette taxe touchera-t-elle la plu­
part des biens et services, mais, 
selon lui, ceux qui décideront 
d'économiser et d'investir ne 
paieront pas davantage, alors que 
ceux qui choisiront d'être de 
«gros consommateurs» devront 
débourser plus. 

Étant donné, sur un autre plan, 
qu'il n'y a pas de taxe de vente 
nationale aux Etats-Unis, M. 
Blenkarn croit qu'un pourcen­
tage de taxe élevé sur les produits 
vendus au Canada encouragera la 
contrebande. 

Le principal représentant du 
NPD au sein du comité, Michael 
Cassidy, a pour sa part réitéré au 
nom de son parti son opposition 
à ce qu'on allège l'impôt sur le re­
venu en accroissant les taxes à la 
consommation et à ce qu'on im­

pose une taxe sur les aliments. M. 
Garneau est prêt pour sa part à 
étudier le passage d'une forme de 
revenus à l'autre, mais estime 
qu'on ne devrait pas taxer les 
loyers, les aliments, le vêtement, 
etc. 

Le comité de treize membres 
tiendra à partir du 31 août pro­
chain et pendant tout le mois de 
septembre des audiences qui au­
ront lieu à Ottawa, dans les Mari­
times et dans l'Ouest canadien et 
qui porteront essentiellement sur 
l'impôt sur le revenu des particu­
liers et des compagnies. Il rencon­
trera aussi des représentants de 
tous les gouvernements provin­
ciaux et il espère soumettre un 
rapport préliminaire le 6 novem­
bre prochain. 

Pour ce qui est de la taxe de 
vente, le comité attendra les ré­

sultats des pourparlers entre Ot­
tawa et les provinces à ce sujet 
avant de préciser les modalités de 
son examen du projet. Mais, de 
dire M. Blenkarn, le comité tien­
dra d'autres audiences publiques 
sur cette question, que les provin­
ces aient accepté ou non en no­
vembre prochain de participer à 
une taxe de vente nationale. 

La bataille de chiffres s'est 
poursuivie hier aux Communes. 
Un million de Canadiens de plus 
paient de l'impôt depuis 1985 à 
cause des politiques du gouverne­
ment conservateur, a lancé la dé­
putée libérale Aideen Nicholson. 
C'est parce que 840000 d'entre 
eux sont maintenant en mesure 
d'en payer parce qu'autant d'em­
plois ont été créés depuis l'élec­
tion de 1984, a rétorqué le minis­
tre Wilson. 

Si votre argent ne fructifie pas aussi vite Que vous le souhaitez, 
renseignez-vous sur Le Compte Optimum. 

Pour vous faciliter l'accès â des taux d'intérêt élevés, la BNE 
a créé Le Compte Optimum, un compte d'épargne pour 
investisseurs, à intérêt quotidien. 
Généralement, le taux d'intérêt sur les soldes quotidiens de 
SS.OOOf ou plus est égal ou supérieurau taux 
applicable a nos dépôts â terme de 
30 jours. Sur les soldes de S 10.000 
ou plus, il est encore plus 
élevé. Sur ceux de $25.000 ou 
plus ...encore plus élevé! 
Le Compte Optimum est d'un 
fonctionnement simple. En tait, il 
s'agit d'un compte d'épargne qui 

Le Comptt Optimu m, compte investissement,- est 
offert par la Société hypothécaire BNE et garanti par 
La Banque de Nouvelle-Ecosse. 
TM Marque de commerce de La banque de 
Nouvelle- Ecosse 
* Marque déposée de La Banque de Nouvelle-Ecosse. 

vous permet d'optimiser le rendement de votre investisse­
ment sans immobiliser vos fonds. Vous disposez d'un livret 

de Compte Optimum ou, si vous le pré­
férez, vous pouvez demander de recevoir 

un relevé de compte mensuel. 
Pour en savoir plus sur Le Compte 
Optimum, rendez-vous à une suc­

cursale BNE et en même temps, 
renseignez-vous également sur Le 
compte Accélération* un compte­

ra chèques à intérêt élevé avec tirage 
de chèques sans frais* 

k AlaBNE.vousaveztoutagagner! 
SgK fAucun intérêt n'est verse sur les soldes a la 
®v fermeture inférieurs a $5.000. 

'Sous reserve dun solde mensuel minimum 
de $500. 
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Dix-huit ans plus tard, les USA réclament 
toujours l'extradition de deux ex-felquistes 

m 

J O V C 

• C'est finalement hier, 18 ans après 
le crime qu'on leur reproche, que 
s'est rouverte l'enquête en extradi­
tion de deux anciens membres du 
Front de la libération du Québec que 
les autorités américaines recher­
chent pour le détournement vers 
Cuba, en mai 1969, d'un Boeing 727 
qui assurait la liason Miami-New-
York. 

C'est devant le juge Jean-Guy Rio-
pcl, de la Cour supérieure, que s'est 
amorcée l'audition de cette requête, 
interrompue une première fois il y a 
trois ans, lorsqu'un autre juge du 
même tribunal décidait que les auto­
rités américaines avaient attendu 
trop longtemps pour réclamer que 
les deux « fugitifs » d'autrefois 
soient jugés sur leur territoire. Plu­
sieurs témoins sont venus identifier 
les deux ex-felquistes, Alain Allard, 
40 ans, et Jean-Pierre Charette, 44 
ans, ainsi que des photos prises lors 
de leur arrestation en 1979. 

On sait que MM. Allard et Charet­
te sont revenus volontairement de 
Cuba, après un exile de 10 ans, en 
1979 pour être immédiatement arrê­
tés à l'aéroport. Les deux hommes 
avaient beaucoup fait parler d'eux à 
la fin des années 60 alors que, mem­
bres de la cellule Pierre-Paul Geof­
froy, ils participaient a des attentats 
à la bombe. Ils étaient jugés à Mont-

Alain Allard 

réal, après avoir plaidé coupable; 
puis ils ont été condamnés à six mois 
d'emprisonnement. 

Ce n'est toutefois qu'en 1984 que 
les États-Unis devaient réclamer leur 
extradition pour le détournement du 
Boeing des National Airlines. Per­
sonne ne pouvait comprendre pour­
quoi les autor i tés amér ica ines 
avaient attendu cinq ans après le re­
tour des ex-felquistes pour intenter 
leur requête. 

En effet, il y a trois ans, en défen­
se, Mes Pierre Poupart et Ronald Pi-

Plerre Charette 

card, avaient invoques un article de 
la Charte canadienne des droits et li­
bertés qui stipule qu'un accusé doit 
être jugé dans des « délais raisonna­
bles ». 

Le juge Réjean Paul, de la Cour su­
périeure, qui avait entendu la requê­
te en extradition, devait finir par la 
rejeter notant que cet « oubli » de 
cinq ans des Américains constituait 
bien un délai « extraordinaire et 
inexpliqué ». Les deux ex-felquistes, 

FORFAIT ETE 
Offrez-vous des vacances de rêve: votre chambre, le repas du 

soir, le petit déjeuner et la pratique gratuite des activités sportives 
(piscine extérieure, voile, planche à voile, pédalo, canot, tennis, 
badminton, bicyclette, golf miniature, salle d'activité physique). 

L'hébergement et les activités sportives sont gratuits pour les 
enfants de moins de 18 ans partageant la chambre des parents 

Ja4 confit 
(l'nv pjr [KTjOniw pit lour 
in occupation double d'uni-
tlumhrr rfRtilifrr incluant 

PRÊTS 
commerciaux seulement 
tant nantittement. 

Rapid Finance Co. Ltd. 
342-4488 

de conclure le juge, étaient protégés 
par la Charte. 

Mais les États-Unis devaient tenir 
bon et plaider leur cause jusque de­
vant la Cour suprême du Canada. 
Les avocats du gouvernement 
américain affirmaient notamment 
que la décision du juge Paul donnait 
une application « extra-territoriale » 
à la Charte canadienne privant ainsi 
les États-Unis d'un droit dont ils 
jouissent en vertu d'un traité d'ex­
tradition signé avec le Canada. 

Dans une décision presque unani­
me, le plus haut tribunal du pays de­
vait ordonner la reprise des procédu­
res d'extradition, en mai dernier, 
faisant valoir qu'effectivement l'arti­
cle de la Charte invoquée en défense 
ne pouvait pas s'appliquer à des gou­
vernements étrangers. 

Hier, a la reprise de cette procédu­
re, le gouvernement américain, re­
présenté par Mes Robert Marquis et 
Jacques Letellier, a fait venir plu­
sieurs témoins pour identifier les 
deux ex-felquistes dans la salle d'au­
dience et sur des photos. Il y a eu ce­
pendant des contradictions quant a 
l'identité des deux hommes. En gui­
se de document d'identification, les 
autorités américaines avaient en­
voyé, dans le cadre de leur requête, 
les photocopies des photos prises au 
moment de l'arrestation. Certains té­
moins jurent que M. Allard n'avait 
pas de barbe à son retour de Cuba, 
alors que dans la photocopie il en 
porte une. La barbe a-t-elle été ajou­
tée dans la photocopie?, se deman­
dait-on hier en salle d'audience. Y 
aurait-il erreur sur la personne? 

La procédure continue aujour­
d'hui. 

DEVENEZ 
PLUS CONFIANT 
EN VOUS-MÊME 

DALE CARNEGIE® 
Fondateur et 

auteur du livre 
«Comment se 

faire des amis* 

GRÂCE AU COURS 
PALE CARNEGIE 

[ H O M M E S et F E M M E S ] 

® 

• Sachez parler en public 
• Ayez une conversation 

Intéressante 
• Communiquez efficacement 

Améliorez vos relations 
humaines 
Apprenez à contrôler la 
tension et les soucis 

LE MANOIR Dl LAC DKIACF 

'LAC DELACE 
HÔTEL DE VILLEGIATURE ET CENTRE DE CONGRES. 

40 Ave au tac. ville au lac opiaoc « Q u é b e c I C O A 4 P O 

RESERVATIONS (418)8482551 18004632841 

LES COURS DEBUTENT LE JEUDI 16 JUILLET 
À 18 h 30 

Appelez pour O Q S % _ ^ 0 & T P Présente par E.j 
rendez-vous: fcwiJ I àtm%Jf I Glowka&Ass. 

300, Lèo-Panseau, Suite 714 (angle des Pins et du Parc) ] 

LE GOÛT DU PÊCHER 
A CONQIHS LE QUEBEC 

LE PEACHTREE SCHNAPPS 
DE KUYPER. DÉJÀ LA LIQUEUR 
DOMESTIQUE LA PLUS VENDUE 
AU QUÉBEC. 

Savourez le goût du pêcher, nature, 
avec ou sans glaçon, ou bien dans 
un cocktail* 
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LAURÉAT 

Chroniques ontariennes 

Des nounours 
et des camions 

FERGUS, Ontario 

J t ai quitté Toronto par le nord, avec l'idée d'al­
ler faire une chronique heavy métal sur les 

aciéries, les fonderies, bref toutes ces horreurs tech­
nologiques et industrielles qui font la richesse des 
pays et aussi leur laideur... 

|e m'enlignais a peu prés sur Guelph, Kitche­
ner et Waterloo, des noms qui donnent le frisson et 
pour avoir moins peur et me sentir moins seul, je 
m'étais plogué sur un vieux Neil Young, celui de Out 
On The Week End et de Old Man. 

C'est pas brillant d'aller faire du vélo duns un 
parc industriel, en plus, il faisait si chaud ce jour-là 
que l'asphalte collait aux roues. Et il y avait les ca­
mions, 12 millions de trucks no brakes et autant de 
truckers no brain... Je n'avais plus qu'une idée: sor­
tir de là. |'ai flyé tout droit, le n'ai jamais vu Guelph 
ni Kitchener, ni Waterloo. Quand je me suis arrêté, 
100 kilomètres plus loin, j'étais dans un village au 
nord de nulle part et à l'ouest de rien. 

Ça va plus vite à écrire qu'à pédaler, ce qui 
vient de me prendre deux paragraphes m'a pris en 
réalité la journée... |c me suis couché trop fatigué 
pour fermer la TV qui parlait encore de maladie, 
juste avant de sombrer j 'ai entendu un médecin ex­
pliquer que pour diagnostiquer la maladie d'Alzhei-
mer on demandait au patient de réciter les mois de 
l'année à l'envers, et je me suis endormi plein d'ad­
miration pour la science qui en plus d'être scientifi­
que est aussi pleine de trucs... je me suis réveillé un 
peu plus tard pour entendre que Michel Kivard et 
Pauline Julien seraient à Toronto pour la Saint-Jean, 
je vous donne la nouvelle sous toutes réserves, la 
voix de la TV me parvenait de très loin, pour vous 
dire comme je ne suis sûr de rien, je me suis rendor­
mi en me demandant lequel des deux était chauve... 

C'est seulement le lendemain matin que j 'ai ap­
pris que le village où j'avais passé la nuit la TV ou­
verte s'appelait Fergus et que c'était la capitale mon­
diale des nounours en peluche. 

Je vous entends penser «Allons donc!/ , et 
c'est aussi ce que j 'ai dit à la dame qui m'a reçu à la 
chambre de commerce de Fergus: « Come on! Des 
nounours en peluche! »... Alors la voilà qui se lève, 
qui tire un gros scrapbook d'une étagère, et se met à 
en tourner les pages. 

— Pour quel journal travaillez-vous, mavez-
vous dit ? 

— La Presse a Montréal... 

— Celui-là?... Elle pointait du doigt un article 
de La Presse du 12 mai dernier, daté de Fergus et 
ainsi titré: « 12000 collectionneurs d'ours en pelu­
che se réunissent en congrès... » 

— Savez madame, il ne faut pas croire tout ce 
qui est écrit dans les journaux... 

|e me suis quand même laissé raconter l'histoi­
re. Cela a commencé il y a quatre ans, un soir a une 
reunion de la chambre de commerce, on cherchait 
une idée pour fêter Victoria Day, ne me demandez 
pas c'est quoi, mais ça a rapport avec le reine du 
même nom. Bastion d'orangistes, Fergus ne manque 
pas une occasion de démontrer sa loyale dévotion ù 
la Couronne britannique. Mais les suggestions ce 
soir-là volaient bas, on parla même d'épluchette de 
blé d'Inde ce qui, au mois de mai, est vraiment idiot, 
et on voit par là que la devotion n'est pas forcément 
source d'inspiration. C'est alors que quelqu'un lança 
en l'air: « Pourquoi pas une journée Teddy Bear?... 
Les enfants apporteraient leurs nounours, les habil­
leraient, les exposeraient et on remettrait des prix 
aux plus originaux... La chose fut annoncée dans le 
village et la région mais, surprise, au jour dit, ce ne 
furent pas des enfants mais des adultes qui se présen­
tèrent avec leurs nounours en peluche! 

Certains n'en avaient qu'un seul, un peu gênes 
d'avouer qu'ils le traînaient depuis la garderie, et 
d'autres sont venus avec toute une collection... 11 y a 
effectivement des adultes qui sont très attachés à 
leurs oursons, on en fit la découverte ce jour-là. Je ne 
sais pas si c'est une bonne nouvelle, du moins ce n'en 
est pas encore une mauvaise, les « psy » n'ayant pas 
encore trouvé à quelle bavure du subconscient on 
doit le Teddy Bear syndrome de Fergus. J'y verrais 
plutôt, quant à moi, une sympathique passion de na­
ture à nous rappeler qu'avant de descendre du singe, 
l'homme descend de l'enfant, et que c'est quand il 
s'en souvient qu'il est le moins con. 

Mais revenons à nos oursons, le hasard fit 
qu'un grand collectionneur d'ours en peluche habi­
tait Fergus. M. Lee Wansbrough qui se manifesta 
aussitôt l'événement annoncé et le parraine depuis 
lors. Je l'ai rencontré, c'est une montagne de 300 li­
vres de large et sept pieds de haut, retraité, il passe 
son temps à s'occuper de sa collection de 400 our­
sons « qui ont tous un nom et une personnalité », 
dit-il. le le crois à moitié, on devine que le collec­
tionneur s'est médiatisé, qu'il passe souvent à la télé 
ce qui suffit à gâcher les meilleures natures. Il est 
devenu lui-même tellement ours savant que la dame 
de la chambre de commerce sort de sa cage pour le 
faire danser devant les journalistes de passage. 

Et puis en quatre ans l'événement s'est un peu 
boursoufflé. Il est devenu « international ». tandis 
que Fergus s'élevait au rang de capitale mondiale de 
l'ours en peluche... Mondial, s'est vite dit. 11 s'est 
trouvé le 16 mai dernier à Fergus des gens de la Sas­
katchewan, de l'Ohio, du Michigan, de Toronto, ce 
n'est pas ce que j'appele le monde, ni même ses envi­
rons... 

— Il y en avait aussi un de Chicoutimi, a ajouté 
la dame de la chambre de commerce avec fierté, et 
sans y mettre d'intonation ironique... 

Voilà qui change tout! S'il y en avait un de 
Chicoutimi, évidemment! Mondial, mets-en ! L'évé­
nement est quasiment cosmique... 

C'est weirdo l'Ontario. Je ne dois pas être le 
premier à dire que c'est une manière de Californie 
du nord. On y sent l'argent et aussi ce raffinement 
qui vient avec la richesse, mais bizarrement intégré, 
comme si ça n'avait pas été prévu... 

En pleine campagne bâtarde (bâtarde parce 
que ce n est ni la campagne, ni la banlieue, un 
champ de blé dinde succédant à un parc industriel 
high tech lui-même coincé entre deux vergers), sur 
une merdouille de route toute droite (la 6), oups!, 
tout à coup, une petite auberge paysanne, oups! une 
autre, et juste sous la 401, 30 kilomètres au nord 
d'il am il ton, vraiment no where, oups! un petit café* 
restaurant, avec des rideaux, aux fenêtres, des nap­
pes sur les tables et sur la nappe des myosotis dans 
un verre, l'y ai pris une meringue glacée avec un ex-
presso. Le plat du jour était un boudin aux pommes, 
avec une entrée de chèvre chaud... 

C'est weirdo l'Ontario. Et pas du tout comme 
on s'imagine au Québec. Il y a des monsieurs très 
graves qui font des expositions de nounours, il y a 
des myosotis sur les tables des restaurants, et il y a 
des camions. Des millions de putains de saloperie de 
camions. 

4> 



A 6 LA PRESSE, MONTREAL, MARDI 25 JUIN 1987 

Côté prêt à payer le 
prix pour mettre fin 
aux embouteillages 
Les travaux routiers doivent nuire le moins 
possible à la circulation 
du bureau de La Prcae 

QUEBEC 

• Le gouvernement du Québec 
est prêt à payer le prix pour 
mettre fin aux embouteillages 
monstres «totalement inad­
missibles» causés par les tra­
vaux routiers dans la région 
métropolitaine, a soutenu hier 
le ministre des Transports, M . 
Marc Yvan Côté. 

«Peu importe que ça coûte 
plus cher. Si c'est 7 à 10 p. cent 
de plus, c'est le gouvernement 
qui va l'absorber», a lancé hier 
le ministre, fulminant encore 
de s'être retrouvé, samedi der­

nier, coincé sur la route 132, 
sans accès au pont lacques-Car-
tier. Au surplus, aucun travail 
ne s'effectuait sur ce tronçon 
réduit à une voie. 

En poussant à bout la patien­
ce des automobilistes, ces em­
bouteillages «peuvent être la 
cause d'accidents», a soutenu 
le ministre qui entend bien 
qu'à l'avenir, des mécanismes 
permettant de nuire le moins 
possible a la circulation soient 
prévus dans les contrats. 

Sur l'ile de Montréal, le pro­
blème avait été règle dès l'an 
dernier, en faisait effectuer de 
nuit ces travaux routiers. 

Dépôt du projet de loi fédéral sur les 
produits dangereux utilisés au travail 
Preuc Canadienne 

OTTAWA 

• Le gouvernement fédéral a dé­
posé un projet de loi visant à pro­
téger les travailleurs contre les 
produits dangereux. 

Le projet de loi, déposé hier par 
les ministres de la Consommation 
et des Corporations, Harvie An­
dre, et du Travail, Pierre Cadieux, 
jette les bases du Système d'infor­
mation sur les matières dangereu­
ses utilisées au travail. 

Ce nouveau système obligera 
les fabricants à apposer des mises 
en garde sur les contenants ren­
fermant des matières dangereuses 
et à préparer des fiches signaléti-
ques qui fourniront des rensei­
gnements supplémentaires sur les 
dangers du produit et les mesures 
de precautions a prendre. 

Il sera cependant possible aux 
fabricants de taire les renseigne­

ments de fabrication qu'ils consi­
dèrent confidentiels. 

Ils devront cependant faire va­
loir leurs revendications devant 
un nouveau conseil composé de 
représentants syndicaux, du sec­
teur industriel et des provinces. 

Enfin, des programmes d'édu­
cation des travailleurs seront mis 
en place pour les informer des 
procédures de sécurité nécessai­
res pour la manutention, l'utilisa­
tion et l'entreposage des matières 
dangereuses. 

Le ministre Cadieux a déclaré 
hier en conférence de presse que 
le programme allait améliorer la 
santé des travailleurs, augmenter 
la productivité, et ainsi, injecter 
plus de SI milliard de dollars an­
nuellement dans l'économie. 

Il a expliqué que le problème 
des accidents et des blessures fai­
sait perdre un plus grand nombre 

en 1985, que les conflits de tra­
vail. 

«A l'heure actuelle, les rensei­
gnements sur les matières dange­
reuses utilisées au travail son sou­
vent incomplets, contradictoires 
ou non-existants», a déclaré M . 
Cadieux. 

Le Système d'information sur 
les matières dangereuses utilisées 
au travail palliera à cette lacune 
et devrait permettre au Canada 
de se placer à l'avant-garde en ce 
qui concerne la protection des 

travailleurs contre les effets no­
cifs des produits dangereux, a 
soutenu le ministre du Travail. 

M M . Cadieux et Andre ont 
tenu à souligner l'esprit de colla­
boration quia entouré la prépara­
tion du nouveau programme. 

Des consultations ont été effec­
tuées auprès du secteur indus­
triel, du mouvement syndical et 
des autorités fédérales et provin­
ciales au cours des quatre derniè­
res années, consultations qui ont 
abouti à un consensus. 

Coûteux incendie au Conseil 
national de recherche 
Preuc Canadienne 

OTTAWA 

de journées de travail, 16 millions • Du matériel de laboratoire 

TIP TOP 
ÉCONOMISEZ JUSQU'À 

PRIX 
'ddedébé 

COmpletS À PARTIR DE 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 1/2 PRIX 

Vestes de style blouson 
À PARTIR DE «-gf /""^kY""^»^ 

19" 
ÉCONOMISEZ JUSQUÀ 1/2 PRIX 

Chemises 
sport Q Q Q 
a manches V ^ x s 
courtes e t P l u s 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 1/2 PRIX 

Cravates À PARTIR DE 

moti£ C O Q 

assortis **%y y 

ÉCONOMISEZ JUSQUÀ 1/2 PRIX 
Vestons sport pour l'été 

ÉCONOMISEZ JUSQUÀ 1/2 PRIX 

Pantalons À PARTIR DE 

tout-aller J^^ÇÇ 

ÉCONOMISEZ JUSQUÀ 1/2 PRIX 

il TIP TOP 
Notre tradition est synonyme 
de qualité et de bons prix. 

d'une valeur de 5500 000 apparte­
nant au Conseil national de re­
cherche du Canada a été détruit 
en fin de semaine au cours d'un 
incendie qui a aussi causé des do-
mages de près de S50 000 aux im­
meubles. 

U n c h e r c h e u r r a t t aché au 
Conseil, dont le laboratoire a été 
détruit dans l'incendie, a prédit 
qu'un long délai pourrait s'écou­
ler avant que les appareils ne 
soient remplacés et qu'il puisse 
reprendre ses recherches sur la 
structure chimique de la couche 
protectrice d'ozone qui entoure 
la Terre. 

L'incendie, qui a pris naissance auand deux contenants de pro­
mts chimiques se sont enflam­

més, a été maîtrisé par les pom­
piers d'Ottawa tôt samedi matin, 
environ 40 minutes après qu'un 
garde de sécurité eut aperçu les 
flammes. 

En constatant l 'ampleur des 
dommages, samedi après-midi, 
un che rcheur du C N R C , Hm 
Sloan, a affirmé que le budget 
déjà restreint du Conseil pourrait 
ne pas permettre le remplace­
ment du matériel avant un bon 
bout de temps. 

Avec une équipe de trois per­
sonnes, Sloan avait entrepris des 
expériences sur les réactions chi­
miques se produisant dans l'ozo­
ne — un sous-produit gazeux de 
l'oxygène qui entoure la planète 
et qui filtre les rayons ultraviolets 
provenant du soleil et qui sont 
dangereux pour les êtres hu­
mains. 

En vertu des politiques du gou­
vernement fédéral, les appareils 
endommagés n'étaient pas assu­
rés. 

Plus de 200 000 $ en prix 
et 16 automobiles 

liste des, 
giants de 
Tombola 

Centrale 
Gagnantsdes 
automobiles! 
• Zena et Fred Colwell 

Moncton(N.-B.) 
• Mildred Hill 

Truro(N.-É) 
• EveStolberg 

Downsview(Ont) 
• Gerald et Esther Band eld 

Kamloop8(C.-B.) 

Gagnants 
montants 

• Preston MacAskill 
Wmsloe(l.-P.-E) 

• Allan Jobeon, Si Stephen (Nl.-B.) 
• Carl/Esther Robinson 

Albany (l.-P.-E.) 
• LBumice Heftier 

Bedford (N.-E.) 
at JoAnne M.Roy 

CharlottetownO.-P.-E.) 
• Florence Beker 

New Minas (N.-É.) 
• C. Maxwell Unqley 

Saint-Jean (N.-B.) 
• Ernest A Ferguson 

Black River Bridge (N.-B.) 
• George et Joan Dickie 

Sussex (N.-B.) 
• Robert W King. Dieppe (N.-B) 
• Reginald Crosby. Waverty(N.-E) 
• George et Margaret Walk* 

Sussex (N.-B.) 
• Chartes et Lilly Glendenning 

Moncton(N.-B) 
• Gordon R. Wort 

Woodstock (N.-B.) 
• Edward Reeeer 

Toronto (Ont) 
• Shirley Goroey 

Grande Prairie (Atta) 
•JohnMSperry 

Petite Rivière (N.-E.) 
• Ine M. Prince,Newcastle (N.-B.) 
• Hem ice Lai ng, Mataqui (C.-B) 
• J e a n et Bert Nash 

Pasadena (T.-N.) 

Trustai 
Vois crreoniez fdement cenfir '1 

http://CharlottetownO.-P.-E
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* Guy Pinard 

Amende honorable 
L es élèves de l'école secondaire Sophie-Barat, qui avaient fait 

parler d'eux récemment en s 'adonnant à un «lance-bouffe» 
d'un goût douteux, ont décidé de s 'amender en remettant un chèque 
de $1600 à Pierre Mardi, directeur de Les enfants OXFAM. Bernard 
Grégoire, commissaire du quartier et vice-président de la CÉCM, et 
Normand Lachance, conseiller à la région nord, assistaient à la céré­
monie, de même que des parents membres du comité d'école, des 
enseignants ainsi que la direction de l ' institution. 

AU GÉNÉRIQUE 

Guy Béllsle, maire de Saint-
Eustache, et Pierre Carrière, pré­
sident de la Corporation des fê­
tes de Saint-Eustache, préside­
r o n t au l a n c e m e n t de 
l ' a l b u m - s o u v e n i r de la Fête du 
150 e anniversaire des patriotes, 
réalisé par André Ciroux et Clau­
de-Henri Grlgnon demain, à lOh, 
dans les jardins du manoir Glo-
bensky. 

Le Parc historique national 
Fort-Chambly sera le théâtre, du 
24 au 28 juin, d'un marché pu­
blic a l 'ancienne organisé par le 
cercle |oseph-Octave-Dion et le 
bureau de tourisme de Cham-
bly. De nombreux artisans (lu­
thier, archetier, forgeron, ébé­
niste, tisserand, maréchal fer­
rant, armurier) vous initieront 
aux métiers d 'autrefois . Pour 
renseignements: 658-1200. 

T a i 11 e f e r 
C ô t é -
B u r n h a m , 
a g e n c e d ' a r t , 
p r o p o s e j u s ­
qu'au 28 juin 
une exposition 
des pe in tu r e s 
r é c e n t e s d e 
Marllou Esguer-
ra et de photos 
d " Alexandra 
Botelho deux M . E s g u e r r a 
artistes d ongi 
ne philippine. Pour renseigne­
ments: 287-9010. 

Le premier Grand prix cana­
dien de peinture, organisé par 
les Art is tes-peintres créateurs 
associés du Québec, se déroulera 
du 24 juin au 2 juillet, dans le 
V i c u x - S a i n t - E u s t a c h e . Pas 
moins de 365 profess ionnels 
sont inscrits, et le vernissage 

aura lieu le 24 juin, à 14h, à 
l'église de Saint-Eustache. Pour 
informations: 473-4218. 

La 13 e présenta t ion d 'Ant i ­
quités Bonaventure aura lieu du 
25 au 28 juin, à la place Bona­
venture cela va de soi. Pour ren­
seignements: 933^)375. 

Le Club de chasse et pèche 
Saint-Bernard sera l 'hôte d'un 
tournoi de pèche, du 26 au 28 
juin, au profit de la fondation 
Lucie-Bruneau. Le tournoi aura 
lieu a Chàteauguay sous la res­
ponsabilité de Donald Rousseau 
et Ross Coalller. Pour informa­
tions: Françoise Côté-Sénécal au 
527-2376. 

Gilles Slmard convie les mem­
bres de Le groupe nature et pa­
t r i m o i n e inc. à un week-end 
dans la Beauce. les 26, 27 et 28 
juin à l'occasion des fêtes qui 
marquent le 250 e anniversaire 
de fondation de la Beauce. Plu­
sieurs visites à caractère touristi­
que ou didactique sont au pro­
g r a m m e . Pour i n f o r m a t i o n s : 
681-1303. 

Suzon Colette, de l ' é c o l e 
No t r e -Dame-dcs -Vic to i r e s , a 
réalisé le dessin gagnant du con­
cours d'affiche organisé par le 
Mouvement national des Qué­
bécois à l'occasion de la fète de 
la Saint-|ean-Baptiste. Sa bourse 
de $200 lui a été remise par Rol­
land Chaussé, p r é s i d e n t d u 
MNQ. Le dessin de Suzon a été 
reproduit sur 10000 affiches. 

Roger Larose est le nouveau 
président du Conseil d'adminis­
tration du Centre de référence 
du Grand-Montréal. Parmi les 
directeurs, on note la présence 

du conseiller André Berthelet, 
président du conseil municipal 
de Montréal. 

L 'UQAM r e m e t t a i t récem­
ment une prime à l'excellence à 
trois étudiants, pour souligner 
la qualité des mémoires présen­
tés dans le cadre de la maîtrise 
en Education. Le recteur Claude 
Corboa fait la présentation à Su­
zanne Boucher, France David et 
Alain Poirier. 

m 
Denis Demers et Jean Gobell 

ont r eçu le p r e m i e r pr ix de 
$10000 du concours Devenez 
entrepreneurs, pour leur projet 
de firme de consultants en génie 
forestier. C'est une initiative du 
ministère de l 'Industrie et du 
C o m m e r c e e t d u c o l l è g e 
Édouard-Montpctit. 

Le Conseil d 'adminis t ra t ion 
de la Société de transport de la 
Rive-Sud de Montréal a procédé 
à la nomination de Louise Gra­
vel, maire de LcMoyne. à la pré­
sidence du Conseil. Par la même 
occasion, la STRSM a accordé 
un nouveau contrat de cinq ans 
à Georges Mollnl, président di­
recteur général de la société. 

Louis-Claude 
Papuln, che r ­
cheur au Cen­
t re d ' a n a l y s e 
de textes par 
o r d i n a t e u r à 
l ' U Q A M , a 
reçu le Prix de 
la m e i l l e u r e 
c o n f é r e n c e 
lors d'un collo­
que organisé a 
Avignon, en L.-C. Paquin 

France, sous le thème Les systè­
mes experts et leurs applica­
tions. 

La Sopexa ( C a n a d a ) Ltée, 
propose le premier concours du 
meilleur sommelier en vins et 
spiritueux de France, dont la fi­
nale se déroulera à Montréal le 
15 mars 1988, laquelle sera pré­
cédée de quart-de-finales et de 
demi-finales régionales. Les bul­
letins d'inscription doivent par­
venir à la Sopexa avant le 3 août 
1987. Le gagnant du premier 
prix recevra deux billets aller-
retour Montréal-Paris en pre­
mière classe avec Air France, et 
un séjour d'une semaine a l'hô­
tel Méridien de Paris. 

Le musée Pierre-Boucher, de 

o e la grandie visite 
Ambassadeur du Festival d'été de Lanaudière, le célèbre 

Alexandre Lagoya (à gauche) rendait visite à Roger D. Lan­
dry, président et éditeur de La Presse (un des commanditai­
res du festival), en compagnie du réputé pianiste canadien 
Louis Lortie (à droite). Les trois hommes ont évidemment 
causé de musique. PHOTO PIS m MCCANN. LA PRISSE 

Trois-Rivières, propose jusqu'au 
19 août, une exposition de pein­
tures, dessins et sculptures réu­
n is sous le t h è m e Héritage 
d'hier et de demain. Ces oeuvres 
sont dues à des artistes québé­
cois des XVIII e et XIX e siècles 
c o m m e Antoine Plamondon, 
Jean-Baptiste Roy-Audy. Adolphe 
Rho. Rodolphe Duguay, Léo Ar­
bour et Jean Jacquies. 

Christine Marshall, artiste de la 
faune réputée, a fait don de sa 
gravure in t i tu lée Mon érable 
préféré à la ville de Dorval. Le 
don a été effectué dans le cadre 
de l'exposition de ses oeuvres, 
qui se poursuit jusqu'au 28 juin, 
au centre culturel de Dorval. 

Le Moulin a musique, orga­
nisme sans but lucratif, est a la 
recherche d'une personne qui 
compose, arrange et joue de la 
musique, pour la création d'un 
spectacle. Pour in format ions : 
Jean Régnier, 276-0014. 

Le cabinet d'avocats Drouin 
et Associés annonça i t récem­
ment qu'il se joignait à Leduc et 
Associés pour former le cabinet 
Leduc, Drouin et Associés. 

La brasserie Molson annon­
çait il y a quelque temps ses per­
sonnalités les plus marquantes 
dans le réseau de distribution. 
Les élus furent: Chrystian Drain-
ville, des Laurentides, gérant ré­
gional de l 'année: Claude Duval, 
de la région ouest de Montréal, 
gérant de l 'année; Claude Gau-
dreau, de region nord de Mont­
réal, vendeur de l 'année; Michel 
Fuller, de Sain t - | é rômc, agent 
de l 'année. 

Gilles A. Ba­
ril, p r é s i d e n t 
des conféren­
ces internatio­
n a l e s IEEE 
M o n t c c h 8 6 , 
a p p r e n a i t ré­
cemment avec 
b e a u c o u p de 
plaisir que son 
o r g a n i s m e 
était le lauréat 
du Transnatio­
nal Award of 
fert par I'lnstitutc of Electrical 
and Electronic Engineers. Cette 
année, cette manifestation aura 
lieu du 9 au 13 novembre. 

Louise van Peborgh, du centre 
Immaculée-Conception, rappel-

C. Baril 

le aux intéressés que la piscine 
du centre est ouverte tous les sa­
medis et dimanches, de 13h à 
16h. Pour i n fo rma t ions : 527-
1256. 

Marthe Carrier, des relations 
publiques d 'Environnement Ca­
nada—Parcs, annonce que l'or­
ganisme vient de publier une 
brochure intitulée L'église an­
glicane St-Stephen. Cette église 
est située à proximité du fort 
(humbly. On peut se procurer 
cette brochure, au prix de $4,00, 
auprès de 170 librairies com­
merciales associées au Centre 
d'édition du gouvernement du 
Canada. Pour renseignements: 
283-5063. 

Janine Côté a 
été récemment 
réélue au poste 
de prés idente 
de la Corpora­
t i o n p ro f e s ­
s ionne l l e des 
technologistes 
m é d i c a u x du 
Québec. Mme 
Côté est mem­
bre du bureau 
des adminis 
tratcurs depuis 1975. 

j . cote 

Louis Boileau, réparateur de 
cables à Dorion, vient de termi­
ner sa 40 e année de service chez 
Bell Canada. 

Gordon Maclachlan, vice-prési­
dent à la recherche de l'Univer­
sité McGill, et Guy Berthlaume, 
du Service de la recherche et de 
la création de l'UQAM, ont été 
élus respectivement président et 
secrétaire-trésorier de l'Associa­
tion canadienne des administra­
teurs de recherche universitaire. 

L'organisme Loisirs pour per­
sonnes handicapées Inc. procé­
dait récemment à l'élection de 
son nouveau conseil d'adminis­
tration. Les nouveaux élus sont: 
Bertrand Primeau, président; Da­
nielle Desmarais et r verte Lolsel-
le, vice-présidents; Jean-Pierre 
Allaire, secrétaire; Mario Tom-
ban. trésorier; Yves Beauregard, 
Nicole Dequoy, Marc La traverse. 
Paul Mauffette, Helen Munson, 
Gérard Pomlnvllle, Pierre Proulx, 
Christian Seuron, Joel Sllcoff et 
Edith Strauss, directeurs. 

A JEUDI 

Au Concorde, 
la fête bat son prix. 

Par nuit 

Québec, L'été. Ville de fête. Ville de spectacles. Ville 
d'ambiance chaleureuse. 

Et l'hôtel Loews Le Concorde est au milieu de la grande 
célébration estivale. Tout près, sur Grande Allée, les 
cafés-terrasses, les restaurants gastronomiques, les boîtes de 
nuit accentuent l'agrément des feux d'artifice, des expositions, 
des concerts. 

Venez vivre Québec, l'été. Du 28 juin au 5 juillet, venez 
profiter de notre forfait avantageux. Pour 95 $,* nous vous 
proposons: 
• une chambre spacieuse avec un très grand lit ou deux 

lits doubles 
• un laissez-passer pour la piscine extérieure chauffée, la salle 

d'exercices et les saunas 
• un passeport d'une journée pour un tour de ville par 

autobus Carrousel ou le transport au Vieux-Port. 

Alors, n'attendez pas que la neige tombe pour savourer les 
délices de l'été à Québec Communiquez avec nous, dès 
aujourd'hui Téléphonez sans frais directement au Concorde 
en composant 1-800-463-5256. Et réservez. 

• C O N D I T I O N S ; Par c hambrt. par null, en occupation i imple o u double . Auc un» ttal» p o " ' le» enlant» 
de moin» Je M 4 h t partageant ta chambre d'un adulte. 
I c i teiervation» doivent e u e laite» à l'avance. Le nombre de chambre» e n limité et ce» lanl i peuvent être 
modifie! en tout lenipt. 

LOEWS Le 

Concorde 
LHCTEL SUR GRANDE ALLEE 

1225, Place Montcalm, Québec (Québec) Canada G1R 4W6 

A l'occasion de la Fête nationale du Québec, 

le Sporting Club du Sanctuaire invite tous 

les Montréalais à venir visiter 

ses installations, de 12 h à 17 h. 

Nos membres sont priés de noter qu'il n'y aura 

aucune activité ce jour-là. 

6105, av. du Boisé, Montréal 

H3S 2V9 tel. 737-0000 

c 
LE SPORTING CLUB 

DU SANCTUAIRE 
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Plus vos besoins financiers se 
compliquent,plus vous apprécierez la facilité 
avec laquelle il vous est possible de souscrire 

un emprunt auprès uu Trust National. 
Li besoin d'acheter une voiture se fait d'abord sentir. Vient ensuite I 
temps d'acheter une maison, tt, plus tard, une deuxième voiture. V 

songe: ù rénover votre maison' Ou tout simpl< 
ment à une maison plus grande? Peut-être même 
désirer-vous investir? Au Trust National, nous 
comprenons bien que la complexité de vos 
besoins s'accroit avec votre réussite. Nous 
avons donc fait de l'emprunt une démarche 
d'une grande simplicité : 

Un : Passez nous voir ou appele:-nous. Vous 
trouverez nos taux concurrentiels et apprécierez 
sûrement la célérité et la courtoisie de notre 
personnel. 

Deui : Nous remplirons ensemble une demande 

de prêt. 

Trois : Confiez-nous la suite des operations. Nous 
vous obtiendrons rapidement le prêt ou l'hypothè­
que qui sera conçue pour répondre à vos besoins. 

j ^ ^ B 

T R U S T N A T I O N A L 
Une Compagnie de la National Victoria et Grey Trustai 

La façon la plus simple d'emprunter est de nous en parler en tout premier lieu. 
Mail Cavendish 482-3430 • Centre commercial Côte St-Luc 486-7393 • 2324. chemin Lucerne 735-2457 

• Centre commercial Rockland 739-4758 • 1350, rue Sherbrooke ouest 281-1570 • Centre commercial 
Van Horne 731-6883 • 2000, avenue McGill College 842-2001 

$7 millions de plus pour les 
femmes victimes de violence 
de la Prast Canadienne 

QULBEC 

• La ministre de la Santé, Thérè­
se Lavoie-Roux, a annoncé l'injec­
tion d'ici trois ans de $7,4 mil­
lions additionnels dans le finan­
cement des maisons 
d'hébergement et de transition 
pour les femmes victimes de vio­
lence. 

Lors d'une conférence de 
presse à Québec, Mme Lavoie-
Roux a indiqué que le montant 
permettrait de consolider les 62 
maisons actuellement existantes 
et d'en aménager trois nouvelles, 
soit l'Auberge Camiclau en Mon-
térégie, la Maison Clair de Lune 
dans l'Outaouais et la M a i s o n La 
Re-Source à Châteauguay. 

Dès cette année, une somme de 
$2,8 millions ira augmenter le 
budget initialement prévu de $6,3 
millions, a expliqué la ministre. Il 
y aura $3 millions additionnels 
l'an prochain et $1,4 million en 
1989. 

Mme Lavoie-Roux a parlé de la 
« gravité du problème » des fem­
mes battues, notamment à la lu­
mière des derniers chiffres qui in­
diquent qu'une femme sur huit 

est battue par l'homme avec le­
quel elle vit, et que 20 p. cent des 
homicides au Canada se produi­
sent entre conjoints. 

Les maisons d'hébergement ac­
cueillent d'une façon temporaire 
ces femmes en difficulté et leurs 
enfants, pour un séjour moyen de 
20 jours. Ces établissements four­
nissent le gîte, le couvert et des 
services plus spécialisés. 

La nouvelle contribution aux 
maisons d'hébergement com­
prend deux composantes, a expli­
qué la ministre: 

— une hausse de $6 à $8 par 
jour du montant forfaitaire accor-
dépour chaque pensionnaire; 

— une hausse de $60 000 à 
$175 000 en trois ans de la sub­
vention de base à chaque établis­
sement. 

Rappelons que les 62 maisons 
existantes offrent 740 lits aux 
femmes battues, soit environ 11 
lits par établissement. Le taux 
d'occupation est de 80 p. cent, ce 
qui permet d'accueillir annuelle­
ment environ 10 000 femmes. 

Malgré ces interventions ponc­
tuelles, on évalue à 250 000 le 
nombre de femmes battues au 
Québec annuellement, ce qui éta­
blit que le nombre de places dis­

ponibles est nettement insuffi­
sant. 

La ministre a reconnu que ces 
besoins sont loin d'être satisfaits 
dans cinq régions, soit Trois-Ri-
vières, Québec, la Montérégie, 
Laurentides-Lanaudière et l'Es-
trie. 

Les deux associations qui re­
groupent les maisons d'héberge­
ment se plaignent de ne pouvoir 
donner aux femmes qu'elles ac­
cueillent le suivi nécessaire à leur 
sortie et de devoir compter sur un 
trop grand bénévolat pour fonc­
tionner normalement. 

Le ministère de la Santé évalue 
qu'une trentaine de bénévoles 
gravitent autour de chaque mai­
son d'hébergement. 

Par contre, ces établissements 
insistent pour conserver une 
grande autonomie et pour impli­
quer leur milieu, a-t-clle expli­
qué. 

Enfin, la ministre a débloqué 
une somme de $200 000 pour me­
ner cinq projets d'intervention 
auprès des conjoints-batteurs-de-
femmes. Ces projets, qui visent à 
réduire la violence de ces con­
joints par des thérapies, ont un 
taux de succès de 80 p. cent dans 
certains États américains où ils 
sont en place depuis plusieurs an­
nées. 

Mille écoliers apprennent à se 
familiariser avec le problème de 
la violence faite aux enfants 

• Mille écoliers francophones et 
anglophones du primaire en ont 
appris beaucoup sur les mauvais 

traitements dont sont victimes de 
nombreux enfants. Ces garçons et 
filles ont participé durant huit se­
maines à un progamme pilote de 
prévention à la Commission sco­
laire Laurenval. 

Ces écoliers des 3e et 4e années 

MAZDA vous O F F R E 4 FAÇONS 

E T 1 FAÇON D'ÉCONOMISER 
POUR D E S ANNÉES AVENIR. 
Cf| ÉCONOMISEZ AU MOINS 1000* 

| SUR TOUTE CAMIONNETTE MAZDA 
Les camionnettes Mazda ont été 

r n classées au premier rang pour la satis­
faction/clients aux États-Unis par la maison de 
recherche J.D. Power and Associates. Et main 
tenant, grace à un programme spécial du 
constructeur, vous économisez au moins 1 0 0 0 S* sur toute 
nouvelle camionnette Mazda chez votre concessionnaire par 
ticipant. Connaissez-vous une autre offre aussi alléchante? 

LA TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
GRATUITE SUR LA MAZDA 626.. 
Voici une offre exceptionnelle sur une 
routière de classe mondiale. Pour un 

temps limité, vous pouvez obtenir la transmission 
automatique gratuite sur toutes les 6 2 6 qui l'offrent 
normalement en option. Une économie de 8 5 0 S. 

LA CLIMATISATION GRATUITE 
SUR LA MAZDA RX 7. 
Ajoutez de la fraîcheur à votre confort au 
volant de la voiture hautes performances 

qui fait grimper les nonnes des voitures sport. La climati­
sation, valant jusqu'à 1 5 0 0 S. est installée sur toutes les 
RX-7 sans coût additionnel. 

LATRANSMISSION AUTOMATIQUE é 

GRATUITE SUR LA MAZDA 323, 
» j pi La Mazda 323. la grande routière des 

L L J J petites voitures, représente mainte­
nant un rapport qualité-prix plus impressionnant que 
jamais. Obtenez la transmission automatique gratuite 
sur toutes les 323 qui l'offrent normalement en option 
et économisez des centaines de dollars 

CONTINUEZ À ÉCONOMISER, ANNÉE APRÈS ANNÉE, 
GRÂCE À LA MEILLEURE GARANTIE DE L'INDUSTRIE. 
Personne n'offre une garantie meilleure que la garantie Leadership Mazda. 5 ans/100 0 0 0 km 
sur toutes les pièces principales et non seulement sur le groupe motopropulseur. Sans 

franchise. Et transférable a un second propriétaire, sans frais supplémentaires. Non seulement elle vous fait 
économiser pendant que vous possédez votre Mazda, mais elle en augmente la 
valeur de revente. 

•A compter du 6 mai 1987. 

FAITES DE SUPER BONNES AFFAIRES CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE MAZDA AUJOURD'HUI. 

A l b i Auromobi l r s Ltee 
3300. boul. Ste-Marie 
Mascouche 
474-2481/2 

U d l l l t t M « d . 

2895, rue Notre-Dame, Lachine 
637-1153 

J.caulo Uvartrie 
651, rue Notre-Dame. Lavaltrie 
588-4141 

Autonor Inc. 
2344. Labelle 
Lafontaine 
436-8211 

C h a r l e s Gareau Inc. 
10175, rue Papineau 
381-3987 

A v o Auto Inc. 

8310, boul. Decarie 
737-7373 

H I o n din Automobiles Ltee 
3722. boul. Gouin Lsï 
324-9100 
Dclisle Auto (1970) Ltee 
2815, rue Sherbrooke Hit 
523-1122 
Quintin Automobile Inc. 
490, rue Jacques Cartier bud 
St. Jean 
34b-9445 658-9042 
Mazda 2-20 
1 boul. Don Quichotte 
Ile Perrot 
453-7220 

Le Domaine de L'Auto 
P.A.T. Uée 
12210. bherbrooke Est 
l'oinl-aux-Trembles 
645-1694 

Fort Chambly 
Automobile» 11979) Inc. 
830, boni. Périgny. Chambly 
658-6623 

Carage 111 J nene lie Inc. 
900. rue bt-Laurent Ouest 
Lungueuil 
677-6347 

Armand Quérin 
Automobiles Ltee 
1530Chomedy Blvd. 
Laval 
688-4787 

Jacauto Ltee 
3612, boul. St-Jean 
Dollard-des-Ormeauv 
626-8120 

St-Conslant Auto Ltee 
48, rueSt-Pierre 
St-Constant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
276. boul. d'Anjou 
Châteauguay 
692-9600 

Fabreville Auto Inc. 
4010, boul. IJjgen.iis, Laval 
t.22-3434 

Mazda Drummondvllie 
1325, boul. St-loseph 
Drummondvllie 
477-5566 

Lacroix Automobile Ltee 
990, Route #117 
Val-David 
322-3937 

Boulevard Laurier Automobile Liée 
5255. boul. Laurier 
bl-Hvacinlhe 
771-1345 

fréquentent 13 écoles de Laval et 
de municipalités environnantes. 
Selon l'un des responsables de ce 
programme de prévention, le Dr 
Abe Worenklein, psychologue en 
clinique, les parents et les ensei­
gnants ont beaucoup apprécié la 
méthode utilisée durant les ren­
contres avec les enfants. 

« Quatre-vingts p. cent des pa­
rents consultes, ajoute-t-il. ont 
trouvé ce programme fort utile. 
Chez les professeurs, le taux at­
teint de 95 p. cent. » 

Des parents soutiennent que ce 
programme doit se poursuivre et 
s'ajuster à chaque niveau de clas­
se. 

À leurs amis 
Pour leur part, 94 p. cent des 

écoliers qui ont pris part à cette 
expérience pilote ont exprime 
l'opinion que le même program­
me de prévention devrait être of­
fert aux élèves, l'an prochain. 

M. Haword Schwartz, direc­
teur adjoint des services de l'en­
seignement à la Commission sco­
laire Laurenval, a déclaré que ce 
programme sera montré en pre­
mière et deuxième années en 
1987-88. 

Le commanditaire de cette pre­
mière expérience. Burger K i n g , a 
fait savoir que d'autres commis­
sions scolaires de Laval et de 
Montréal seront invitées à inscri­
re ce programme dans leur calen­
drier de l'an prochain. 

Le programme comporte les 
éléments suivants: rencontres 
préliminaires avec les directeurs 
d'écoles, responsables des com­
missions scolaires, travailleurs so­
ciaux, infirmières et policiers; 
ateliers de formation d'une jour­
née à l'intention des enseignants; 
séances d'information pour les 
parents; présentation multi-mé-
dias en classe; et évaluation du 
programme. 

M. Laurier Boucher, coordon-
nateur des services de la protec­
tion de la jeunesse pour l'Associa­
tion des centres des services so­
ciaux du Québec, a mentionné 
que le nombre rapporté d'enfants 
ayant besoin de protection a aug­
menté de 50 p. cent cette année. 
« |e suis heureux à l'idée de voir 
ce programme continuer et pren­
dre de l'expansion », a-t-il préci­
sé. 

L'Association des 
consommateurs 
demande à 
Ottawa de 
réglementer 
les salons 
de bronzage 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• L'Association des consomma­
teurs du Canada a demandé au 
ministère fédéral de la Santé, 
hier, de réglementer les salons de 
bronzage, afin de protéger les 
consommateurs contre les blessu­
res. 

Les salons de bronzage, a re­
connu l'association, doivent res­
pecter certaines conditions sani­
taires pour rester ouverts, mais 
les inspecteurs de la santé n'ont 
pas le pouvoir d'obliger les pro­
priétaires à se servir d'ampoules 
appropriées et à insister pour que 
les clients portent des lunettes 
protectrices, limitent leur période 
d'exposition ou n'emploient pas 
de cosmétiques ou de drogues. 
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Porte ouverte 
à l'hypnose 
judiciaire 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• La Cour suprême des États-Unis 
a laissé la porte ouverte au re­
cours à l'hypnose pour recueillir 
le témoignage des accusés dans 
des affaires criminelles, en cas­
sant hier une loi de l'État de l'Ar-
kansas interdisant cette pratique. 

Celte décision, prise par cinq 
voix contre quatre, n'implique 
pas toutefois « une adhésion sans 
réserve de la Cour à l'utilisation 
de l'hypnose comme outil d'en­
quête » , a précisé l'un des juges 
favorable à cette décision, M. 
Harry Blackmun. 

L'interdiction totale de l'hyp­
nose dans les tribunaux — com­
me le souhaitait l'Arkansas, avec 
un nombre croissant d'États amé­
ricains — serait une « restriction 
arbitraire du droit de témoi­
gnage » , note M. Blackmun. 

Les quatre juges hostiles à cette 
decision — dont le président de 
la Cour suprême, M. William 
Rehnquist — avaient fait valoir 
que leur juridiction était incom­
pétente pour se prononcer sur 
une telle question « tant qu'il n'y 
aura pas un consensus plus géné­
ral sur l'utilisation de l'hypno­
se » . 

Nouvelles 
installations 
à Mirabel 
• Le gouvernement canadien lan­
cera bientôt un appel d'offres 
pour l'aménagement de nouvelles 
installations à l'aéroport interna­
tional de Montréal, à Mirabel, 
afin d'y attirer de nouvelles en­
treprises du secteur privé, princi­
palement pour l'entretien des aé­
ronefs. 

Ainsi, une somme de $5 mil­
lions sera allouée à la construc­
tion d'une aire de trafic, d'une 
voie de circulation et d'une voie 
d'accès communes ainsi qu'à 
l'aménagement de systèmes 
d'égout, d'aqueduc et d'alimenta­
tion électrique, à l'ouest du com­
plexe où est concentré le fret aé­
rien. 

Selon le ministre des Trans­
ports, |ohn C. Crosbie, ces tra­
vaux devraient contribuer au dé­
veloppement industriel et com­
mercial de l'aéroport. 

S a v i e z - v o u s que saint Jean-
Baptiste est aussi le patron 

des francs-macons? 
BONNE SAINT-JEAN-BAPTISTE 

LA FRANC-MAÇONNERIE, 
...C'EST QUOI ? 

Pour information, veuillez nous 
(aire parveni r vos nom et 
adresse a I adresse suivante: 
GRANDE LOGE MAÇONNIQUE 

MIXTE DU QUEBEC 
B.P. 71, SAINT-HUBERT 

QUÉBEC J3Y SS9 

Les avantages de la réforme fiscale 1987 

Taux réduits, régime d'équité 
Des questions? Composez 

Renseignez-vous sur la réforme fiscale et vous. 

Des brochures? Composez 

Nous vous ferons parvenir des renseignements 
détaillés sur la réforme fiscale. 

TÉLÉCOMMUNICATIONS POUR LES SOURDS 1-800-267-6650* 

"08h-20h HAE, lundi au vendredi, sauf les jours fériés 

M JEU Ministère des Finances Department of Finance l ^ Q l ^ l Q / i Q 
• W Canada Canada V_yCll I d v l C X 
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Des employés du Dupont Plaza 
condamnés à 99 ans de prison 
Agence France-Presse 

SOLARIUM MÉTROPOLITAIN 

g&9 SOLARIUM 
FIIMI C O M P L E T 

CLEF EN MAINS» 
• Balcon isolé avec muret 
• Chauffage, électricité 
• Ouverture de mur avec poutre 

de soutien 

• 3 sortes de finition intérieure 

• Finition de plancher au choix 
• Balcon extérieur, marches, 

rampes, e t c . . 
Aussi sur balcon déjà existant 
FINANCEMENT DISPONIBLE 

«IMPORTANT» 
NE CHERCHEZ PLUS! 
FAITES AFFAIRE 
AVEC UN SEUL 

ENTREPRENEUR! 

1695, boul.Le Corbusier Tél.: - Q Q C Q R 7 f i 
Chomedey, Laval suite 206 (514) J J U - J U I U 

SAN H)AN. Porto-Rico 

• Trois anciens employés de l'hô­
tel Dupont Plaza à l'origine de 
l'incendie qui avait provoqué la 
mort de 97 personnes, à la veille 
du nouvel an 1987, ont été con­
damnés hier à des peines allant 
de 75 à 99 ans de prison par un 
tribunal de San |uan (Porto-Rico). 

Le procès, qui devait se tenir en 
avril,.avait été reporté à la veille 
de son ouverture, en raison d'un 
changement de stratégie des accu­
sés qui s'étaient décidés à plaider 
coupables à la suite d'un arrange­
ment resté secret avec les autori­
tés judiciaires. Les peines infli­
gées aux trois hommes dépassent 
n é a n m o i n s les r équ i s i t ions de 
l'accusation. 

Hector Escudcro Aponte , 35 
ans, un membre du service d'en­
tretien qui avait mis le feu à un 
bidon de carburant, déclenchant 
ainsi le sinistre, a été condamné à 
deux peines fusionnées de 99 ans 
de prison. Outre sa responsabilité 
dans l'incendie, Aponte a été re­
connu coupable du meurtre d'un 
agent des services secrets qui en­
quêtait sur un trafic de fausse 
monnaie dans l'hôtel. 

Le barman (osé Francisco Rive­
ra Lopez, 40 ans, a également été 
condamné à 99 années d'empri­
s o n n e m e n t p o u r a v o i r i n c i t é 
Aponte à commettre son geste. 
Quant à Armando Jimenez Rive­
ra, 29 ans, un autre barman, il a 
été condamné à 75 ans de prison 
pour avoir fourni le carburant. 

Les trois hommes étaient mem­
b r e s d u p u i s s a n t s y n d i c a t 
américain des « Teamsters ». Ils 
avaient déclenché l'incendie peu 
après la fin d 'une réunion de la 
section locale du syndicat, enga­
gée dans une dure renégociation 
du contrat du personnel de l'hô­
tel. Les responsables locaux des 
Teamsters ont nié toute implica­
tion dans l 'incendie. 

L ' incendie du Dupont Plaza 
avait éclaté vers 15h30 et s'était 
rapidement étendu aux étages in­
férieurs de cet hôtel de 20 étages 
où se trouvaient alors près de 
1000 clients, surtout des Améri­
cains. 

Le bilan final de la catastrophe 
— 97 morts et 146 blessés — est 
le plus important de l'histoire hô­
telière américaine après l'incen­
die de l'hôtel Winecoff à Atlanta, 
en 1946 (119 morts). 

"PREMIER 
ARRIVÉ 

PREMIER 
SERVI 

Pour acheter ou louer... consultez 

. , ( . ) 2895, nie NOTRE-DAME SL, LACHINE 637-1153 
.(Division Automobiles Louis Daoust Inc.). 

. V . V . V . W . . • . v .y .y . y . y . v . v . y . y . y . y 

SHEARER-BOCK 
Rutherford Inr. 

- r -

lulherford Inc 
50. boul Stinson 

Montréal 
Tel 748-6161 

NORMAN THOMPSON INC. 
6750 bout Léger 

Montréal 
Tel 322-2563 

MARC R O U S S E A U LTÉE 
520 boul Labelle 

Chomedey 
Tel 688-1170 

M A T É R I A U X J.C. BRUNET INC. 
3639 Chemin Oka 
St-Joseph-du-lac 

Tel; 472-7620 

FLEURANT fi FRÈRE INC. 
328 Curé Labelle 

F-abreville 
Tel 6 2 5 0 7 1 1 

PAUL BERTRAND INC. 
1155 Joliette 

longueuil 
Tel 674-8236 

J.E. TREMBLAY LTÊE 
2291 Des Ormeoui 

Montréal 
Tel 351-3410 

ARMAND BRUNET fi FILS LTÊE 
48 W O M M Nord 

Montréal-Ouest 
Tel 481-8127 

CENTRE DE RÉNOVATION 
8T-Z0TIQUE INC. 

Tel 725-9378 • Tel 725-9379 
Boit, et Matériau» de Construction 

Peinture - Ferronnerie 
2345 St-Zotique est • Montréal 

LES M A T É R I A U X DE 
CONSTRUCTION MAONAN INC. 

2461 Augustin-Cantin (prés Chertevoul 
Montréal. Québec 

Tel: 931-2561 

CHARLES GODFRINO INC. 
1156 route 344 

L'Assomption 
Tel 589-2201 

AVIS A NOS CLIENTS 
Malgré < attention paneuhare appotiee a < elaboration de cetie annonce 
il a pu le glissai dei eneuis Toula eueui tvantuaoe ve'« corrigea ou cia 
'•liée des son repérage par une affiche de rectitcaiion a noua complot 
u peut arriver ou un ancie dittera de son iiiuiiraiion 
Nous nous réservons la droit de limitai les quantités ou a onm des lubsii 
tuts au besom 

LANGEVIN fi FOREST 
I1SSS) LTÉE 

9995 boul Pw IX 
Montréal. Québec H12 3X1 

Tel 322-9330 

BOIS BERTRAND INC. 
405 Michel Jasrmn 

Dnrv.il Québec 
Tel 636 6530 

Une force qui ne cesse de grandir 

Prix BMR en vigueur du 23 juin au 4 juillet 1987. 
Ces prix BMR sont "payez e l empotiez". 

http://Dnrv.il
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PROMENEZ-VOUS EN 
PONY CET ÉTÉ! 

PONY L 1987 

$6295 
'transport et préparation en sus , rabais de l'usine inclus 

Une grève 
du 
M A D E L E I N E B E R T H A U L T 

• Après la grève des Postes, les 
Canadiens pourraient connaître 
une grève dans les chemins de fer 
d'un océan à l 'autre. 

Les quelque 52000 cheminots 
appartenant à neuf syndicats re­
présentés par les Syndicats asso­
ciés des chemins de fer, ont jus­
qu'au 10 juillet pour faire parve­
nir le bulletin de vote sur lequel 
ils donnent ou non un mandat de 
grève à leurs dirigeants. D'ici là, 
des assemblées d'information se 
tiendront à travers le pays. La 
première avait lieu à Montréal 
h ie r soir à laquelle assistaient 
plus de 350 membres de la Frater-
nitc des commis de chemin de 
fer. Pour eux, cela est certain, il y 
aura une grève. 

Devant l'impatience des mem­
bres d'agir pour forcer les compa­
gnies CN et CP à leur accorder la 
sécurité d'emploi et a maintenir 
les droits acquis, le president des 
Syndicats associés des chemins de 
fer, M. Armand Passarctti, a ex­
plique qu'on suit toutes les étapes 
prévues dans le code du travail. 
« Mais notre patience a des limi­
tes », a-t-il ajoute, avant de préci­
ser qu'on attend le rapport du 
conciliateur. Une fois que le con­
ciliateur aura remis son rapport 
au ministre des Transports, ce 
de rn ie r le r endra publ ic . Sept 
jours après les cheminots auront 
le droit de débrayer. 

« Si le rapport est valable, on le 
soumettra aux membres, sinon, 
on appliquera le mandat de grè­
ve» , a declare M. Passaretti. La 
r éun ion d ' h i e r soi r au Cen t re 
Paul-Sauvé était considérée com­
me un «exercice de réchauffe­
ment ». 

Concours LES GRANDS 
CLASSIQUES DU SIÈCLE! 

y. 

Ouvrez un compte classique Guaranty Trust et courez 
la chance de gagner l'une des deux voitures classiques ou 
l'un des quelque 1,200 lots instantanés en espèces! 

Deux répliques d'une Au burn 
Speedster 1935 décapotable à gagner. 

Le Phaeton arrière oateau a Quatre 
places et le biplace édition Gatsoy, deux 
modèles à faible kilométrage reconstitués 
dans leurs moindres détails qui offrent 
tous les avantages d'une voiture moderne : 
climatisation, servo-freins. servo-
direction, intérieur en cuir et magnéto-
cassette stéréo. Ne manquez pas la 
chance de gagner l'une de ces magnifiques 
voituresd'une valeur de :<5 000$ chacune. 
Il suffit d'ouvrir un compte classique: 
chèques à intérêt quotidien, compte 
d'épargne ou compte d'épargne de bons du 

Trésor classique Guaranty Trust. Mais ce 
n'est pas tout! 

Jusqu'à 25 0 0 0 1 en espèces à gagner. 
Ouvrez un nouveau compte classique 

et courez la chance de gagner l'un des 
1,218 lots instantanés de iÛS à 100». 
Le montant en argent sera directement 
déposé dans \otre compte classique 
et il commencera immedatement à rap 
porter des intérêts quotidiens élevés. 
De plus, si vous ouvrez un compte de 
chèques cla>sique, nous vous remettrons 
gratuitement \us 100 premiers cheques 
personnalisés. 

Vous pouvez aussi obtenir 10 bulletins 
de participation supplémentaires en 

transférant tout simplement au Guaranty 
Trust le solde de n'importe quel compte 
d'un autre établissement financier. 

Mettez toutes les chances de 
votre coté. 

Chaque nouveau dépôt de 500* dans 
votre compte classique vous donne droit 
à un bulletin de participation sup­
plémentaire et une meilleure chance de 
gagner I une des deux voitures classiques. 

Guaranty 
Trust 

Us Signants seront avises par courrier recommande: il* devront répondre correctement a MM qw lUon 
subsidiaire en mathématique et se conformer aux réglementa du concours Tes règlements sont disponible-
dans chacune de nos succursales. 

Membre de la société d'itsurancedépou du Canada 

Le concours prend fin le 30 juin 1987. 
Les bulletins de participations et les détails du concours 

vous sont offerts au Guaranty Trust. 

2000, rue Mansfield 
(Centre Manu Vie) 
Montréal 285-1771 

1236, avenue Greene 
Westmount 
931-7266 

DE 
VOTRE ÉTÉ! 

lâbatt 

file:///otre
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Déménagez 
votre hypothèque. 

Pour 
seulement $85, 
vous pouvez 
la transférer 
chez nous. 

Pourquoi des milliers de 
propriétaires ont-ils déjà transféré 
leur hypothèque à la Banque 
Royale? Pour épargner les cen­
taines de dollars qu'il leur en 
aurait coûté de plus à une autre 
banque ou société de fiducie. 
À la Banque Royale, un transfert 
d'hypothèque ne coûte que $85, 
incluant tous nos frais. 

Et quand, à votre tour, vous 
en serez détenteur, voici les 
avantages dont vous profiterez: 
des taux d'intérêt concurrentiels 
et même un plan de protection 
contre la hausse des taux hypo­
thécaires, la possibilité d'obtenir 
une assurance-vie à coût minime 
et celle d'elfectuer des paiements 
anticipés. 

Mode de paiement personnalisé 

La Banque Royale vous offre 
aussi l'avantage d'effectuer le 
remboursement de votre hypo­
thèque selon celui des 4 modes 
de paiement qui vous convient : 
à la semaine, aux deux semaines, 
au mois ou deux fois le mois. 
Grâce au paiement personnalisé, 
vous pouvez rembourser plus vite 
votre hypothèque et économiser 
ainsi une somme très appréciable. 

Alors, renseignez-vous dans 
n'importe quelle succursale de la 
Banque Royale et... 
bienvenue chez nous! 

Cette offre ne s'applique qu'aux typetheques 
détenues pur une autre institution financière 
et riesi pas q[terte a lem-Xewx ni a 
l'tledu-Prince-Edouard La durée de /offre 
est soumise à la decision de la Banque finale 

BANQUE ROYALE 

Parlez-moi d'une banque... Royale! 

Cannabis, alcool et tabac sont en 
vogue chez les jeunes de la Rive-Sud 
PIB 

• Le cannabis, avec 23,3 p. cent d'adeptes, se classe 
comme la troisième drogue après l 'alcool et le ta­
bac, indique une enquête menée conjointement par 
le département de santé communautaire de l'hôpi­
tal Charles-LeMoyne et le module jeunesse du 
CLSC Samuel-de-Champlain. 

À partir d'une population scolaire totale de 9 240 
jeunes de la Grande Rive-Sud, des niveaux secon­
daire et collégial, on a retenu un échantillonnage 
final de I 381 étudiants pour conclure notamment 
que les maladies transmises sexuellement (MTS) 
étaient quasi-absentes de leurs préoccupations. 

Cependant, donnée troublante, 11,2 p. cent des 
adeptes du cannabis ne sont âgés qu'entre 9 et 12 
ans, même si « l'âge du début » ne se situe qu'à 14,5 
ans. 

En outre, 29 p. cent des jeunes entre 10 et 12 ans 
commencent à boire de l'alcool et le taux de bu­
veurs réguliers (au moins une fois la semaine) est de 
9 p. cent au secondaire et de 21,4 p. cent au collé­
gial. 

Seize p. cent des étudiants du secondaire et du 
cégep ont bu sept bières et plus en moyenne, durant 
le week-end précédant l'enquête. 

Les filles sont plus nombreuses à fumer la cigaret­
te à tous les jours (16,3 p. cent) que les garçons (7,8 
p. cent), surtout si elles sont plus jeunes (secondaire 
I-I1-1I1). 

L'enquête révèle également que de 57 à 87 p. cent 
des jeunes ne prennent « pas de bon déjeuner >» 
avant de commencer leur journée. Chez les plus jeu­
nes, presque le quart ne prennent aucun déjeuner 
« la plupart du temps ». 

La qualité de l'alimentation décroit avec l'âge et 
entre 60 et 73 p. cent des jeunes consomment cha­
que jour un aliment « à calorie vide ». 

Plus de jeunes jugés « douteux et pathologiques » 
(du point de vue santé mentale) vivent dans des fa­
milles séparées et forment 39 p. cent des buveurs 
réguliers. 

Près de 23 p. cent des jeunes, dont le père et la 
mère ont moins de sept ans de scolarité, sont consi­
dérés « probablement pathologiques ». par rapport 
à 12,8 pour ceux dont le père a complété entre 12 et 
15 ans d'étude. 

Autre statistique inquiétante : le quart des jeunes 
interrogés ont pensé de mettre fin à leurvie au 
cours de la semaine précédant l'enquête. 

Le manque d'argent, les rclatins avec les parents, 
ainsi que la recherche d'un emploi et le choix d'une 
carrière constituent, dans l'ordre, les préoccupa­
tions prioritaires des jeunes des niveaux secondaire 
et collégial. 

ALLIANCE 1987 
DE BASE 

M K I . K 1 M P» 

M i i M i i ' K i i n i.sn K 

• 4 vitesses 
• moteur 1.4 

litre 

• intérieur en 
tissu 

• dégivreur 
arrière 

• batterie et 
alternateur 
grand débit 

• chauffe-
moteur 

('transport et préparation en sus) 

pour le choix, pour le prix 

V I L L E M A R I 
M O N T R É A L 
Automobi le Renaul t V i l le -Mar ie Inc. 

2995, rue HOCHELAGA, MONTRÉAL — 527-8525 
Metro Préfontaine 

VOUS ATTENDEZ 
UN CHÈQUE... 

de l'Aide sociale, de la Régie des rentes du Québec (R.R.Q.), 
de la Commission administrative du régime de retraite (C.A.R.R.A.), 
de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (C.S.S.T.) 
ou de la Régie de l'assurance automobile du Québec (R.A.A.Q.) ? 

Le gouvernement du Québec a pris les 
mesures nécessaires pour que les 

bénéficiaires de ses différents programmes d'aide, 
de rente ou de pension reçoivent les chèques 

qui leur sont dus malgré la situation qui prévaut 
à la Société Canadienne des Postes. 

Un réseau «CENTRE DE DISTRIBUTION 
TEMPORAIRE» a été mis sur pied et compte 
157 points de distribution répartis dans toutes 

les régions du Québec. 

Retenez bien...! 
• On doit connaître son code postal pour savoir à quel 

«Centre de distribution temporaire» réclamer son 
chèque. 

• On devra présenter une pièce d'identité pour l'obtenir 
(permis de conduire, carte d'assurance-maladie, carte 
d'assurance-médicaments, etc., et pour les prestataires 
de la Régie des rentes, la carte d'assurance sociale). 

• Les chèques de l'Aide sociale seront distribués à la 
tin du mois. 

• Les chèques de: 
- la Régie des rentes du Québec: rente de retraite, 

rente de conjoint survivant, rente d'orphelin, rente 
d'invalidité, rente d'enfant de cotisant invalide et allo­
cations supplémentaires pour enfant handicapé; 

À cette enseigne, 
on distribue les chèques. 

- la Commission administrative du régime de re­
traite et d'assurances: prestation de retraite des 
fonctionnaires, des employés du gouvernement et 
des organismes publics, des enseignants, des 
membres de la Sûreté du Québec, des membres de 
l'Assemblée nationale, des maires et conseillers 
municipaux du Québec et des juges; 

• la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail: rente mensuelle; 

- la Régie de l'assurance automobile du Québec, 
seront distribués à des dates qui vous seront communi­
quées sous peu. 
N.B. Les chèques d'allocation familiale ne seront pas 

distribués. 
Les journaux et la radio vous communiqueront l'endroit, la 
date, le jour et l'heure de la distribution de vos chèques. 
Vous pourrez également obtenir des renseignements 
supplémentaires auprès de l'organisme qui émet votre 
chèque ou auprès de Communication-Québec. 

Passez le message... Québec an 
a a 

^
Gouvernement au Ouéoec 
M i n t i i é r • 6% i A g r i c u l t u r e 
d + l P è C h M i t t « t d * i ' A l i m » r , f l t . o : 

C O N C O U R S DU MÉRITE DE LA R E S T A U R A T I O N 
AVIS AUX RESTAURATEURS ET HÔTELIERS 

Etant d o n n é la s i tuat ion qui prévaut aux Postes , le min is tère dé ; Agriculture, d e s 
Pêcher ies et de l 'Al imentat ion d u Q u é b e c avise t o u s les restaurateurs et hôtel iers qui 
désirent déposer leur formulaire d' inscript ion qu' i ls peuvent le taire er>'e 'émettant a r u n 
ou l 'aune d e ses b u r e a u * régionaux o u locaux a travers tout le territoiro du Québec 

O n peut trouver les adresses d e c e s bureaux en consultant les pages bleues de 
l 'annuaire té léphonique dans la sect ion G O U V E R N E M E N T DU Q U E B E C . AGRICULTURE 
P E C H E R I E S ET A L I M E N T A T I O N . B U R E A U DE R E N S E I G N E M E N T S A G R I C O L E S O U 
B U R E A U R E G I O N A L " . 

À Montréal , le bureau principal du Min is tè re est situé au 201 C r é m a n e Est 
Durant le jour, on remett ra les formulaires a la récept ionnis te de la Direct ion d u développe­
ment commerc ia l au 4e é t a g e L e soir, on est prié d e les remettre é l'agent d e sécurité. 

A Q u é b e c , on peut remet t re ses d o c u m e n t s en tout temps à l'agent de sécurité a 
r e n t r é e du 200. c h e m i n Sainte-Foy. 

Les candidats peuvent éga lement contacter un représentant de leur associat ion 
professionnel le , soit: 

ASSOCIATION DES RESTAURATEURS OU QUEBEC 
M. Francois Meunier . ( 5 1 4 ) 5 3 2 - 9 8 0 1 . 

ASSOCIATION DES HOTELIERS DE LA PROVINCE OE QUÉBEC: 
M . François Meunier. (514 )527-9801 

SOCIÉTÉ DES CHEFS DE CUISINE ET PATISSIERS OU QUÉBEC 
M Gingraa. (514) 843-3641 

Ceux et ce l les qu> ont dé|< m i s leurs d o c u m e n t s dans ie courrier habituel sont in­
vi tés a vérifier auprès d u Min is tère s' i ls ont é té l ivrés O n c o m m u n i q u e par téléphone a.uc 
le Service de l a i d e aux organ ismes et gest ion des concours au numéro (418)643-2656 

La date l imits est le 26 juin 1 9 6 7 pour I inscript ion 

Québec 

Le bien-être ù votre portée à Ville d'Anjou 

Parce qu'il est enfin temps 
de penser un peu 
à vous! 

A u s e p t i è m e d e l . c est un tout nouveau 
concept en matière d'habitation destiné 
aux retraités et aux pré-retraités, qui vous 
permet de vivre en appartement tout en 
bénéficiant d'un service d'hôtellerie. 

Protitez du Mu l t i -serv ices C h a m p l a i n . 
qui comprend: 
• logement avec cuisinette compacte 
• deux repas servis chaque jour dans la 

salle a manger 
• entretien du logement 
• literie fournie 
• surveillance et sécunté 24 heures par |our 
• visites périodiques d'un médecin 

et d'un pharmacien 
• présence régulière d'une infirmière 
• espaces communautaires 
• programme de loisirs 

Vous avez la possibilité de choisir entre 
des appartements de style studio ou com­
prenant une ou deux chambres a coucher. 
Si vous le désirez, vous pouvez vous offrir 
des services supplémentaires: 
• stationnement intérieur 
• repas aux visiteurs 
• repas servis au logement 
• service de traiteur 
• salon de coiffure 
• laverie 
• lavage du linge personnel 
• aide au bain 

L'édifice est situé dans un quartier tran­
quille, à proximité de tous les services. 

A u s e p t i è m e c i e l . . . un cadre de vie de 
haute qualité, adapté à vos besoins 

Résidence 

Au . s e p t i è m e 
c i e l 
7025. avenue Rondeau. Anjou (Québec) HiK 4Zi 

W&m CHAMPLAIN 

(514) 324-2044 
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Une Fête nationale sous 
le signe de l'excellence 
et de l'ingéniosité 

M Ç O I B 

• Les activités de la Fête nationa­
le des Québécois se caractérisent 
cette année par « l'excellence et 
l'ingéniosité», selon les mots de 
Mme Nicole Boudreau, prési­
dente de la Société Saint-Jean-
Baptiste. 

Excellence pour la qualité du 
spectacle à grand déploiement de 
l'Ile Notre-Dame et ingéniosité 
pour l'organisation des fêtes de 
quartier oui se font avec peu de 
moyens. Le budget de la SS|B 
pour la Fête nationale à Montréal 
et Laval, qui s'élève cette année à 
$ 170 000, est de quatre p. cent in­
férieur à celui de l'année derniè­
re. Mme Boudreau souligne que 
depuis 1984, la contribution du 
ministère des Loisirs de la chasse 
et de la pêche à la Fête nationale 
a diminué chaque année. La SS(B 
est d 'a i l leurs déf ic i ta i re de 
$40 000 pour le spectacle de l'Ile 
Notre-Dame. Cela dit: place à la 
fête! 

L'événement majeur de cette 
année est sans contredit le specta­
cle de l'Ile Notre-Dame. Les musi­
ciens québécois partageront la 
scène avec des artistes de la gran­
de communauté francophone. 

En vedette ce soir à 21 h au cir­
cuit Gilles Villeneuve: Edith But­
ler, Marjo, Paul Piché, Renaud, 
en plus de Serge Turbide, le grou­
pe Bayemi Africa et les ballets Lo-
kole du Congo. La représentation 
sera suivie à 22 h 30 d'un feu d'ar­
tifice puis d'un feu de joie à 23 h. 
En cas de pluie, le spectacle sera 
remis au mercredi 24 juin, même 
heure, même lieu. 

Sur la Rive-Sud, la SSjB prépa­
re « Le défilé de la fierté » à 
Saint-Hubert. Départ à 13 h 30 le 
24 juin de la Place de la mairie de 
Saint-Hubert. Une vingtaine de 
chars allégoriques, des corps de 
majorettes et des autos anciennes 
emprunteront le Boulevard Gaé­
tan Boucher, le Boulevard Davis 
et la Montée Saint-Hubert pour 
atteindre l'école Charles Lemoy-
ne. 

À Laval, au Centre de la nature, 
la fête durera toute la journée du 
24 juin, de lOh à 23h. Parmi les 
activités au programme : le Grand 
Cirque, un spectacle de cerfs-vo­
lants avec sons et lumières, un feu 
d'artifice, un souper communau­
taire à $1,50, un théâtre de ma­
rionnettes et des sports populai­
res. Pour en savoir plus, compo­
sez le 662-4942. L'Association 
cycliste En Vélo de Laval organi­
se pour le 24 juin une visite du 
patrimoine historique de l'île lé-
sus, un parcours d une trentaine 
de kilomètres. Départ à 9h 30 du 
Centre communautaire St-loseph. 

Randonnée cycliste également 
à Longueuil. Les manifestations 
populaires débutent à 9h 30 le 24 
juin. Comme un peu partout ail­
leurs, parade, dîner et souper 
communautaires, spectacle, musi­
que, danse et feu de joie. Le cen­
tre des opérations: le parc |ean-
Louis ou, en cas de pluie le sous-
sol de l'église Fatima. Pour plus 
de renseignements: 646-8666 ou 
646-8670. 

À la tombée du jour, aujour­
d'hui au parc Laurier, l'ensemble 
folklorique Tradi-Son fera danser 
et chanter les fêtards dans le ca­
dre d'une veillée typiquement 
québécoise. S'il fait mauvais 
temps, on pourra s'amuser tout 
de même à l'intérieur du chalet. 
Apportez vos chaises! 

L'ensemble vocal Arts-Québec 
présente la messe de la Saint-
jean, célébrée par Mgr Jean-Clau­
de Turcotte, aujourd'hui à 18h à 
l'église St-Gcrmain d'Outremont. 
L'ensemble interprétera la Messe 
du couronnement de Mozart, ac­
compagné d'un orchestre de 28 
musiciens et de plusieurs... solis­
tes. Le 24 juin à 20h, l'ensemble 
sera du Concert-gala animé par 
Paul Buissonneau a l'église St­
ic,m Baptiste, intersection Rachel 
et St-Denis. Un programme 
« Tout Mozart ». 

L'Association des Chinois du 
Vietnam à Montréal saluera le 
drapeau aujourd'hui à 19 h 30, 
rue de la Gauchetière entre St-Ur-
bain et Côté. Après le salut au 
drapeau, un discours patriotique, 
un feu de joie et la danse du lion. 

Ouvert 
et 
fermé 
• À l'occasion de la Fête nationa­
le, le 24 juin, plusieurs services 
publics feront relâche. À la ville 
de Montréal, les bureaux admi­
nistratifs, les bibliothèques, les 
maisons de la culture, le planéta­
rium, les arenas, les centres ré­
créatifs et les piscines intérieures 
seront fermées. Il n'y aura pas de 
collecte des ordures ménagères. 

Demeureront ouverts: l'aqua­
rium, le Jardin des merveilles, le 
jardin botanique, le golf, les pis­
cines extérieures, les courts de 
tennis ainsi que les marches pu­
blics. 

Les bureaux de poste, les suc­
cursales postales et les bureaux de 
l'administration des postes seront 
fermés. Il n'y aura pas de distribu­
tion de courrier et pas de cueillet­
te dans les boites aux lettres pu­
bliques. Le service de livraison 
prioritaire sera par contre assuré. 

Pour toute information sur le 
déroulement des festivités de la 
Saint-Jean dans votre localité, 
communiquez avec le Mouve­
ment national des Québécois au 
(514)284-2522. 

TIMKM ROULEMENT 

À ROULEAUX 
CONIQUES j & 

K I I W i O I M U U i I t t N * battlntlnfiecii 

H M rat lin) til S U O T * 

lin ta* taLmNa nmim\rum> 
Ouvert le samedi avant-midi 937-7423 

RIEN DE MEILLEUR 
au centre de 

TORONTO 
Enfail C ? - - W à ^ \ 
d'hébergement ÎJ> Mm 
de qualité à M j^M 
un prix modique S I M P L ^ ^ 

POUR RESERVER APPELEZ 

1 - 8 0 0 - 2 6 8 - 9 0 7 6 

Carlton Inn 
» Carlton rr.p-.nt' a m 

À l'occasion de la 

Fête Nationale 
des Québécois, 

la maison Birks offre 
à tous ses concitoyens 

ses hommages 
et ses bons souhaits. 

B I R K S 
J O A I L L I E R S 

VERRES DE CONTACT 
AJUSTÉS PAR DES PROFESSIONNELS 

r 
COMPAREZ NOS PRIX 

QUOTIDIEN .v,..*90 
PROLONGÉ $14Ô et *200 
TEINTÉ....... $150 

VERRES DE CONTACT 
SPÉCIALISÉS POUR: 
• ASTIGMATISME 
• DOUBLE FOYER 
• FORTE MYOPIE 

CENTRE DU VERRE DE CONTACT 

JACQUES TELLIER 
8415 St-Denis 387-6060 

Clinique médicale de Montréal 

7280$ 
Prix de detail suggéré par le fabricant pour 
la Pontlac Firefly de base, 2 portes et hayon, 
avec équipement standard. Transport en sus. 
Certains équipements représentés sont 
livrables moyennant supplément. Le con­

cessionnaire peut vendre a un prix inférieur. Le prix et les caractéristiques sont 
sujets a changement sans préavis. 

La Firefly a tout pour plaire: économique à l'achat, 
pas gourmande à la pompe, étonnamment logeable, 
le tout avec un équipement standard impressionnant. 
Et bien entendu, elle est fougueuse comme une 
vraie Pontiac ! Passez vite la voir chez votre 
concessionnaire. 

5,1 L/100 km (55 mi/gal) 
Résultats basés sur les méthodes d'essai de Transport Canada (cote combinée) 
pour une Pontiac Firefly 1987 avec moteur de 1 litre et boîte manuelle 5 vitesses 
La consommation de votre Firefly peut varier selon les conditions d'utilisation. 

Pontiac Firefly 

http://rr.p-.nt'


Le Monde 
A 14 LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 23 JUIN 1987 

Le président Chun accepte 
de rencontrer l'opposition 
Kim Young-sam évoque la menace sur les Jeux de Séoul 
d'après AP. UPIAfP et Reulrr  

SÉOUL 

A près deux semaines de vio­
lente répression de l'agita­

tion en faveur de réformes démo­
cratiques en Corée du Sud, le pré­
sident Chun Doo-hwan a fait 
volte-face hier en acceptant de 
rencontrer l'un des principaux di­
rigeants de l 'opposit ion, Kim 
Young-sam. 

Une telle rencontre, souhaitée 
au même moment par les États-
Unis qui maintiennent 40 000 
hommes dans le pays, avait était 
recommandée par Roh Tae-woo, 
président du Parti de la justice et 
de la démocratie (P|D) au pouvoir 
et successeur désigné de Chun. 
Chun et Roh sont tous deux d'an­
ciens généraux. 

Le Parti de la réunification dé­
mocratique (PRD) de Kim Young-
sam a réagi en invitant ses mem­
bres à ajourner une manifestation 
prévue pour vendredi, mais la dé­
cision du régime ainsi que l'appel 
du PRD sont restés sans effet ap­
parent car des heurts opposaient 
hier quelque 20 000 étudiants à la 
police anti-émeutes sur 58 cam­
pus sud-coréens. Les organisa­
teurs de la manif ont indiqué 
qu'ils attendraient le résultat de 
la rencontre Chun-Kim avant 
d'aviser. 

Hier soir à Séoul, un millier de 
pasteurs protestants, crucifix à la 
main, se sont opposés aux forces 
de l'ordre protégées de leurs bou­
cliers et armées de gaz lacrymogè­
nes. Les pasteurs, réunis pour un 
congrès national, ont quitté leur 
église à l'issue d'une veillée de 
prières pour une marche à la 

chandelle de deux kilomètres à 
travers la ville. 

Kim Tae-ryong, porte-parole 
du PRD, a pour sa part précisé 
que pour que les discussions réus­
sissent, le président Chun devrait 
satisfaire les principales exigen­
ces de l'opposition, à savoir la li­
bération de Kim Dae-jung, l'un 
des principaux dissidents du pays 
assigné à résidence, et celle des 
quelque 8 000 opposants arrêtés 
depuis le début de la présente va­
gue d'agitation, ainsi que l'aboli­
tion de la censure de la presse. 

En annonçant la décision de re­
cevoir le chef du PRD, Roh Tae-
woo a précisé que le président 
Chun « envisage favorablement » 
les demandes de l'opposition et 
qu'un «plan global» destiné à 
sortir de la crise politique serait 
annoncé dans les deux ou trois 
jours. Kim Young-sam a déclaré 
pour sa part que la rencontre au­
rait lieu « d'ici deux ou trois 
jours ». 

L'opposition demande l'élec­
tion du président au suffrage uni­
versel et non par un college élec­
toral dominé par le parti au pou­
voir , lu i -même con t rô lé par 
l'armée. Le 13 avril. Chun déci­
dait de reporter toute réforme 
constitutionnelle jusqu'à après les 
Jeux olympiques d'été de I988 et 
désignait Roh Tae-woo comme 
son successeur, dont la confirma­
tion par le P |D le 10 juin dernier 
metait le feu aux poudres. 

Kim Young-sam dévoilait hier 
sa stratégie en vue de sa rencon­
tre avec Chun Doo-hwan en affir­
mant que «rouvrir le débat sur la 
constitution serait insuffisant» et 
que le gouvernement et l'opposi­

tion devraient s'entendre d'ici 
septembre sur un calendrier de 
réformes démocratiques, « faute 
de quoi le pays devrait organiser 
un référendum national ». 

Accentuant le ton, le chef du 
P R D affirmait hier qu'il sera 
« très difficile » à la Corée du Sud 
d'accueillir les Jeux de 1988 si des 
réformes démocratiques n'ont 
pas été introduites d'ici là. « Les 
Olympiques devraient être orga­
nisées sous un nouveau gouverne­
ment, qui serait inauguré dans le 
cadre d'une constitution démo­
cratique. » 

La Maison-Blanche réitérait 
hier son hostilité à tout recours à 
la loi martiale en Corée du Sud; le 
secrétaire d'État George Shultz 
appelait à un dialogue entre le ré­
gime et l'opposition à Séoul; et 
l'influent représentant démocrate 
Stephen Solarz affirmait que 
«sans un règlement politique, la 
Corée du Sud sera trop instable 
pour pouvoir accueillir les jeux de 
I988». 

Selon le magazine Newsweek, 
le réseau de television NBC, qui a 
acquis pour $400 millions les 
droits de télédiffusion des Jeux de 
Séoul, s'efforce de protéger son 
investissement et il aurait reçu 
des dirigeants de l 'opposition 
sud-coréenne l'assurance que les 
Olympiques se dérouleraient 
commu prévu. Les déclarations 
faites hier par Kim Young-sam 
vont en sens inverse. 

Kim Chong-ha, président du 
Comité national olympique de 
Corée du Sud, a déclaré hier que 
les responsables des milieux spor­
tifs considèrent que la situation 
est « extrêmement grave ». 

Le président Chun Doo-kwan 
PHOTO REUTER 

Le successeur Roh Tae-woo 
PHOTO REUTER 

Washington mobilise l'ONU et Ryad 
pour régler le conflit Iran-Irak 
Première opération anti-iranienne de l'ALNI depuis l'Irak 
MP.APtt Rcuter 

\ I II > ORK 

L e Conseil de sécurité de l 'ONU doit enta­
mer cet après-midi des consultations sur 

un plan élaboré par les cinq Grands (États-
Unis. URSS. Chine, France et Grande-Breta­
gne) pour hâter le règlement du conflit Iran-
Irak, a annoncé hier le porte-parole de l 'ONU 
a New York. 

Les 10 membres non-permanents du 
Conseil sont présentement la RFA, l'Argenti­
ne, la Bulgarie, le Congo, les Émirats arabes 
unis, le Ghana, l'Italie, le Japon, le Venezuela 
et la Zambie. 

Dans la guerre, l'Iran annonçait hier que 
ses forces ont occupé 60 km carrés du territoi­
re irakien, «libérant» la ville de Mawat ainsi 
qu'une quinzaine de localités de la province 
kurde de Suleimaniyeh et tuant ou blessant 
3000 soldats irakiens. 

À l ' O N U , l'initiative sur laquelle les Cinq 
se penchent en secret depuis cinq mois repo­
se, selon des sources informées, sur un scéna­
rio en deux phases: il vise d'abord à l'adop­

tion unanime d'une résolution exigeant l'ar­
rêt des hostilités; en cas de non-respect par 
l'une des parties, le Conseil serait amené alors 
a envisager des sanctions contre la partie ré­
calcitrante. 

Entre-temps. l'Armée de libération natio­
nale d'Iran ( A L N I ) annonçait avoir mené, 
jeudi dernier à partir du territoire irakien, ses 
premières opérations contre des bases ira­
niennes situées dans la localité frontalière de 
Gilan-e-Gharb. 

Selon un communiqué des Moujahedine du 
peuple daté de Bagdad, le mouvement d'opp-
position iranien indique que des bataillons de 
l 'ALNI ont pénétré sur 20 km en Iran, attaqué 
deux bases iraniennes et soumis trois autres 
bases à des tirs d'artillerie. 

Par ailleurs, des experts américains enquê­
tant sur un éventuel minage par l'Iran des ap­
proches des ports koweïtiens dans le Golfe es­
timent que les États-Unis devront effectuer 
un dragage de la région, ont indiqué des res­
ponsables du Pentagone. 

Ces responsables se sont refusés à préciser 
ce que l'équipe d'experts de l 'US Navy dépê­
chée la semaine dernière dans le Golfe avait 

découvert. Mais ils «pensent que des mesures 
militaires seront nécessaires». 

L'Arabie Saoudite a accepté en principe une 
demande américaine d'extension au sud du 
Golfe de la zone de patrouille d'avions radar 
A W A C S , annonçait hier le secrétariat d'État, 
en précisant que Washington et Ryad «conti­
nuent à travailler à la mise au point des mo­
dalités de cet arrangement». 

On croit savoir que la seconde phase d'une 
éventuelle résolution de l ' O N U n'a pas enco­
re fait l'objet de discussions détaillées. Le no 3 
du secrétariat d'État américasin, Michael Ar-
macOst, l'a confirmé implicitement, diman­
che, en déclarant que «la question qui se pose 
maintenant est de savoir si nous pourrons né­
gocier un accord sur des sanctions obligatoi­
res». 

Le secrétariat d'État a précisé hier que la 
résolution étudiée ordonnerait un cessez-le-
feu immédiat dans la guerre, le retrait des for­
ces aux frontières d'avant le conflit et 
l'échange des prisonniers de guerre. Le porte-
parole Phyllis Oakley a indiqué qu'en ce qui 
concerne d'éventuelles sanctions, les États-
Unis penchaient pour «un embargo sur les li­
vraisons d'armes». 

Le Zimbabwe aborde l'après-transition 
Agence France-Presse 

HARARE 

L e Parlement du Zimbabwe 
entame aujourd'hui une nou­

velle et cruciale session, qui doit 
rompre définitivement avec la 
transition post-indépendance, et 
notamment éliminer les 20 sièges 
réservés à la minorité blanche. 

Le gouvernement du premier 
ministre Robert Mugabe manifes­
tait une impatience grandissante, 
depuis l'indépendance en 1980, 
face aux dispositions de la consti­
tution dite de Lancaster House 
(du nom de l'immeuble de Lon­
dres où elle fut élaborée et signée) 
conservant aux Blancs certains 
privilèges. 

La constitution visait, et a lar­
gement réussi, à empêcher un 
exode massif des Blancs sur les­
quels repose toujours l'essentiel 
de l'économie. 

Si les incidents raciaux sont ef­
fectivement rares, Mugabe a lais­
sé éclater à plusieurs reprises de 
véritables colères contre la com­
munauté blanche, qui compte 
quelque 150 000 personnes sur 
une population estimée A 9 mil­
lions, l'accusant de refuser l'inté­
gration politique. 

Charles Duke, un député blanc 
de Harare, avait fait sensation, 
l'an dernier, en rejoignant la 
Z A N U (Zimbabwe African Na­
tional Union) dirigeante de Mu­
gabe. 

Mais des 20 sièges sur I00 de 
l'Assemblée réservés aux Blancs, 
14 sont détenus par l'Alliance 
conservatrice du Zimbabwe 
(CAZ) de l'ancien leader r h ode-
sien lan Smith, que le gouverne­
ment a fait suspendre du Parle­
ment pour Un an, le mois dernier. 
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L'affaire Smith, accusé par Mu­
gabe de racisme et d'opinions 
pro-apartheid, a précipité les cho­
ses, et depuis, les déclarations of­
ficielles se succèdent pour annon­
cer l'abolition des sièges blancs à 
l 'Assemblée, autorisée par la 
constitution A partir de 1987 mais 
sous réserve que l'amendement 
soit voté par 70 voix au moins. La 
Z A N U compte 67 députés. 

Le but avoué de Mugabe est de 
mettre en place un système prési­
dentiel à parti unique, la Z A N U 
absorbant les autres formations. 

Il restera au pouvoir à régler le 
4 

cas de la ZAI'U (Zimbabwe Afri­
can People's Union ). Les négocia­
tions pour une fusion Z A N U -
ZAPU ont échoué il y a deux 
mois, et les relations entre les au­
torités et le parti de Joshua Nko-
mo, vétéran de la guerre d'indé­
pendance, s'enveniment de nou­
veau. Le gouvernement a interdit 
dimanche réunions et meetings 
publics de la Z A P U . 

Ce durcissement intervient au 
lendemain des opérations menées 
au Zimbabwe par la guérilla mo-
zambicaine soutenue par l'Afri­
que du Sud. La « Résistance na­
tionale mozambicaine » (MNR ou 

vienne choisit un 
historien suisse 
pour enquêter sur le 
passé de waldhelm 
UPI. AFP el Renier 

VIENNE 

L e gouvernement autr i­
chien a choisi hier un an­

cien professeur d'histoire suis­
se, M. Hans Rudolf Kurz, pour 
diriger une commission inter­
nationale d'enquête sur les ac­
tivités du président Kurt Wal-
dheim pendant la Deuxième 
Guerre mondiale. 

Ce premier effort officiel 
pour dissiper la controverse 
sur le passé nazi de M . Wal-
dheim intervient alors que le 
Vatican annonçait que le pape 
Jean-Paul II recevrait comme 
prévu jeudi le président autri­
chien en dépit des protesta­
tions d'Israël et des commu­
nautés juives. 

Les États-Unis ont d'ailleurs 
donné à leur ambassadeur au 
Vatican l'instruction de boy­
cotter les cérémonies et événe­
ments en rapport avec cette vi­
site. Washington sera repré­
senté seulement par le numéro 
trois de l'ambassade. 

Vienne a en outre protesté 
contre la condamnation par Is­
rael de la visite de M . Wal-
dheim au Vatican, la qualifiant 
« d'ingérence dans ses affaires 
intérieures ». Le premier mi­
nistre Yitzhak Shamir avait en 
effet déclaré dimanche que la 
décision du pape d'accorder 
une audience au président au­
trichien pouvait servir à légiti­
mer les crimes de guerre perpé­
trés par les nazis. 

Le ministre autrichien des 
Affaires étrangères, M . Alois 
Mock, a annoncé, lors d'une 
conférence de presse, que M. 
Kurz dirigera une commission 
de six membres choisis par lui. 
Il examinera les accusations du 
Congrès juif mondial (CJM)qui 
accuse M. Waldheim de s'être 
rendu coupable de crimes de 
guerre pendant la guerre des 
Balkans. Un officier israélien 
de haut rang sera invité à faire 
partie de la commission, a pré­
cisé M. kurz, sans citer de nom. 

La commission, probable­
ment constituée de six histo­
riens de différentes nationali­
tés, commencera son travail en 
juillet dans l'espoir de termi­

ner son rapport avant la fin de 
l 'année, a indiqué M . Kurz 
ajoutant qu'il avait demandé 
des « garanties de totale indé­
pendance ». 

Interrogé sur les raisons du 
choix autrichien sur sa person­
ne, M . Kurz a répondu qu'il 
était à la fois juriste, historien 
mi l i ta i re , spécial iste de la 
Deuxième Guerre mondiale, et 
« neutre ». « J'ai déjà travaillé 
sur la période 194045 en You­
goslavie et en Grèce », a pour­
suivi M. Kurz. 

Hans Rudolf Kurz PHOTO « U T E R 

Le juriste, âgé de 72 ans, a 
déclaré que la commission sera 
amenée à se rendre en Grèce et 
en Yougoslavie, et qu'elle aura 
accès, grâce au gouvernement 
autrichien, aux « parties les 
plus intéressantes des archives 
de l ' O N U ». 

Le Congrès juif mondia l 
(CJM) a aussitôt récusé cette 
commission d'enquête en affir­
mant qu'elle était « sans aucu­
ne valeur et dépourvue de tou­
te crédibilité » et qu'elle « n'a 
aucune autorité pour retirer le 
nom de Waldheim de la liste 
des personnes indésirables aux 
États-Unis ». 

Le CJM rappelle que le dé­
partement américain de la Jus­
tice avait pris sa décis ion 
d' interdire à M . Waldheim 
l'accès au territoire national au 
terme d'une enquête d'un an. 

Un accord de principe 
pour que North dépose 
devant le Congrès 

AFP, UPI el AP 

Robert Mugabe PHOTO «EUT» 

Renamo) promettait depuis quel­
ques mois de porter la guerre à 
l ' intérieur du Zimbabwe, qui 
maintient quelque 10000 soldats 
au Mozambique pour assurer la 
défense du «couloir de Beira» 
(voie ferrée, route et oléoduc vers 
l'Océan indien). 

Le MNR a finalement mis ses 
menaces à exécution en tuant ce 
week-end 11 Zimbabwéens, dont 
cinq enfants, à 50 km de la fron­
tière mozambicaine. Avant de 
s'enfuir, le commando a laissé des 
tracts annonçant d'autres atta­
ques contre le Zimbabwe, et aussi 
la Zambie. 

WASHINGTON 

L es dirigeants des commis­
sions d'enquête du Congrès 

sont parvenus hier à un accord de 
principe avec les avocats du lieu­
tenant-colonel Oliver North, lais­
sant présager une prochaine dé­
position du principal personnage 
du scandale de l'irangate, a-t-on 
appris de sources proches du Con­
grès. 

Cet accord, qui doit ê!w ap­
prouvé par les deux commissions 
d'enquête du Sénat et de la 
Chambre, prévoit un témoignage 
limité de North en privé et possi­
blement sans serment devant les 
avocats du Congrès, avant sa dé­
position publique sous serment. 

Celle-ci pourrait survenir avant 
la date de la mi-juillet auparavant 
envisagée, voire avant la compa­
rution de l'ex-patron de North, le 
vice-amiral John Poindexter, 
fixée au 7 juillet. 

L'ancien fonctionnaire du 
Conseil national de sécurité de la 
Maison-Blanche devra aussi re­
mettre au Congrès les documents 
personnels que celui-ci a récla­
més. Les enquêteurs, qui avaient 
exigé sous peine de poursuites ju­
diciaires la remise de ces docu­
ments pour aujourd'hui, ont don­
né 24 heures de plus à North. 

Sans l'avoir vraiment quitté, 
l'affaire de l'irangate revient 
d'ailleurs à la une des journaux 
américains ce matin avec la repri­
se des auditions au Congrès après 
deux semaines de pause. 

L'enquête va franchir une nou­
velle étape. Jusqu'à présent, les 
enquêteurs avaient étudié dans le 
détail le détournement des fonds 
provenant des ventes d'armes 
américaines à l'Iran vers la contra 
nicaraguayenne; ils devraient 
maintenant attaquer le chapitre 
iranien de l'affaire. 

North fut le grand artisan de 
ces tractations secrètes, usant de 
son influence alors qu'il était 
membre du Conseil national de 
sécurité (CNS) , dont il a été limo­
gé quand l'affaire a éclaté. 

L'un des témoins attendus est 
le général Stanley Sporkin, ex­
conseiller de la CIA. C'est lui qui 
avait rédigé le document original 
soumis à la signature du prési­
dent Reagan et permettant au 
CNS d'entrer secrètement en con­

tact avec Téhéran. Cette appro­
che avait abouti à un accord «ar­
mes contre otages», dont seule la 
première partie a effectivement 
eu lieu. 

Un autre témoin, l'ancien con­
sultant du C N S Michael Ledeen, 
s'était rendu en Israel pour éta­
blir les premiers contacts permet­
tant d'initier le processus de ven­
tes d'armes. 

Autre développement récent, 
l 'hebdomadaire US News and 
World Report écrit que North 
avait confié à des officiers améri­
cains que l'un de ses projets visait 
à assassiner des responsables ira­
niens. 

Bush nie 
les rumeurs 
d'adultère 
AFPelAP 

WASHINGTON 

L a Maison-Blanche, des 
collaborateurs de Geor­

ge Bush ainsi que le propre 
fils du vice-président 
américain ont démenti, 
hier, des rumeurs voulant 
que le favori à l'investiture 
républicaine aux présiden­
tielles de 1988 ait eu des 
aventures extra-conjugales. 

Le directeur de la campa­
gne de Bush dans l'Iowa a 
affirmé que ces rumeurs 
avaient été répandues par 
les partisans du principal 
adversaire républicain de 
Bush, le sénateur Robert 
Dole, du Kansas. Le porte-
parole de celui-ci a démenti 
ces allégations. 

Le fils du vice-président, 
George Bush Jr., a dit à 
News w e e Je qu'il avait de­
mandé à son père si les ru­
meurs sur des liens intimes 
avec l'une de ses collabora­
trices et l'épouse de l'un de 
ses principaux partisans 
étaient fondées. «La répon­
se à la question A (comme 
adultère) est N O N » , a-t-il 
déclaré. 

T 
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Moscou et Washington s'accusent de retarder la négociation sur les INF 
AFP et Renter 

GENÈVE 

• De sérieux obstacles semblent 
subsister encore sur la voie d 'un 
accord américano-soviétique sur 
le d é m a n t è l e m e n t des missiles 
intermédiaires. 

Les États-Unis ont ainsi insisté, 
hier, par la voix d 'un groupe de 
sénateurs, sur la nécessité d'élimi­
ner totalement les missiles inter­
m é d i a i r e s d e l o n g u e p o r t é e 
(LRINF), et accusé l'URSS de « re­
tarder les choses » en soulevant le 
problème des Pershing 1-A sta­
t ionnés en RFA. 

Moscou a de son côté souligné 
que le projet américain d'option 
« double zéro » « ne contredit pas 
l 'approche soviétique » mais qu'il 
contient des éléments qui ren­
den t un accord impossible ». 

Q u a t r e sénateurs américains , 
invités en qualité d'observateurs, 
à assister à une séance plénière 
des négociations américano-so­
viétiques sur le désarmement de 
Genève, ont affirmé que le main­
tien de part et d 'autre de 100 ogi­
ves de missiles intermédiaire de 
longue portée risquait de compli­
quer la ratification, par le Sénat 

américain, d 'un éventuel accord. 
M M . C l a i b o r n e Pel l (dem. -

Rhode Island), président de la 
commission sénatoriale des affai­
res étrangères, Daniel Moynihan 
(dem.- New-York), Arien Specter 
(rep.- Pennsylvanie) et Bennett 
Johnston (dem.- Louisiane), on t 
indiqué, au cours d 'une conféren­
ce de presse, que le Congrès était 
préoccupé par le problème de la 
vérification d'un éventuel accord 
et que le maintien de 100 ogives 
de part et d 'autre ne ferait qu 'en 
accroître la complexité. 

M. Pell a révélé par ailleurs que 
les Soviét iques ava ien t fixé le 
mois d'octobre comme échéance 
à un accord sur les missiles de 
portée intermédiaire (INF), alors 
que, a-t-il dit dit, la question des 
Pershing 1-A reste entière. 

Pour le chef de la délégation 
américaine aux négociations, M. 
Max Kampelman, l'URSS cher­
che en réalité à « retarder les cho­
ses» en insistant pour inclure 
dans un traité les 72 Pershing 1-A 
installés en Allemagne fédérale et 
dont les ogives sont sous contrôle 
a m é r i c a i n . « Les S o v i é t i q u e s 
n 'ont pas soulevé cette question 
auparavant, a-t-il dit . C'est un 
n o u v e a u p r o b l è m e qu i s u r g i t 
dans la négociation. » 

Un des principaux responsables 
soviétiques du désarmement, M. 
V ik to r Karpov , sou l igné , lors 
d ' u n e c o n f é r e n c e de près : e à 
Moscou, que « malheureusement, 
les propositions américaines con­
tiennent des éléments inaccepta­
bles pour la partie soviétique, en 
raison de leur caratère discrimi­
natoire, et même des absurdités 
comme les propositions simulta­
nées d 'une élimination complète 

des missiles tactiques-opération­
nels (SRINF) et le droit pour les 
États-Unis d e t r a n s f o r m e r les 
Persh ing-2 e n d e s miss i les d e 
courte portée, ainsi qu 'une de­
mande insistante des Etats-Unis 
de pouvoir déployer 100 têtes nu­
cléaires sur des missiles de portée 
i n t e r m é d i a i r e e n Alaska p o u r 
qu'elles puissent atteindre le ter­
ritoire soviétique ». 

Par ailleurs. l 'Union soviétique 

a proposé hier un projet de man­
dat pour de nouvelles discussions 
sur la réduction des forces con­
ventionnelles en europe dans le 
cadre de la Conférence sur la sé­

curité la coopération en Europe 
(CSCE). La proposition envisage 
également 1 inclusion des armes 
nucléaires à courte portée dans 
les négociations. 

Pour l'amour de FO.S.M. 
Le comité junior de l'Orchestre 8ymphoolque de MontreaJ ett heureux de 

présenter, pour U troisième Année consecutive, ton 
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Les dépenses d'armements 
en hausse de 3,7% en 1985 
Associated PreiS 

WASHINGTON 

• Les dépenses d ' armements dans 
le monde ont augmenté de 3,7 p . 
cent en 1985 atteignant près de 
$ 9 0 0 mil l iards, selon l 'Agence 
américaine pour le contrôle des 
armes et le désarmement. 

Les États-Unis et l'URSS qui 
réalisent pour plus de la moitié 
des ventes d 'armes dans le mon­
de, continuent à se tenir proches 
l 'un de l'autre dans ce classe­
ment. 

Sur la période 1981-1985. les 
Soviétiques ont vendu $55,7 mil­
liards d'armes, soit à peu près 30 
p. cent de l 'ensemble des armes 
achetées dans le monde. Sur la 
même période, les États-Unis ont 
vendu pour $ 4 9 , 2 milliards d'ar­
mements, soit 2 6 p. cent du mon­
tant total des achats. Mais les 
Américains ont dépassé les Sovié­
tiques en 1983 et 1985. 

En 1984, dernière année où les 
statistiques étaient complètes, les 
dépenses d ' a rmemen t réalisées 
par les deux principales alliances 
militaires (TOI AN à l'Ouest et le 
Pacte de Varsovie à l'Est), ont re­
présenté 77.3 p. cent du montant 
total des dépenses d 'armement. 

Dans ce 17 e rapport annuel de 
l 'agence ne figure aucune vente 
d ' armes américaines à l ' Iran: les 
informations émanent en effet de 
la CIA et d'autres services secrets 
américains qui ne se sont pas van­
tées d'avoir vendu des armes à 
T é h é r a n a lors que l 'affaire de 
l 'Irangate n'avait pas encore écla­
té. 

Le prés ident Ronald Reagan 
n 'a reconnu avoir autorisé ces 
ventes d'armes, via Israël, qu 'à 
part ir de novembre 1985. Ces li­
vraisons, qui ont pris fin l'an der­
n ie r représentent quelque $ 3 0 
milliards. 

Derrière les Soviétiques et les 
Américains, viennent la Grande-
Bretagne, la Chine, l 'Allemagne 
de l 'Ouest, la France, l 'Arabie 
Saoudite, l'Irak, la Pologne et le 
lapon. 

L'Afrique est la seule région du 
monde où le taux de croissance 
des dépenses d ' a r m e m e n t s o n t 
baissé entre 1980 et 1984, selon 
ce r a p p o r t de l ' agence a m é r i ­
caine. 

Mais, au cours de la même pé­
riode, la croissance des dépenses 
s'est accélérée dans le reste du 
monde . Ainsi les dépenses ira­
kiennes — l'Irak est plongé de­
puis six ans et demi dans une in­
terminable guerre avec l'Iran — 
on t représenté 30 p. cent de la 
croissance totale en 1984. Cette 
année là, les dépenses de l 'OTAN 
on t augmenté de 1,3 p. cent, con­
tre 0,9 p . cent d 'augmentation 
pour les pays du Pacte de Varso­
vie. 

L'Irak est également le premier 
importateur d 'armes du monde. 
11 en a acheté, en 1984, pour $7 ,7 
milliards. Soit plus de deux fois 
les s o m m e s c o n s a c r é e s pa r le 
deuxième du classement, l 'Arabie 
Saoudite, à l'achat d ' a rmements : 
$2 ,6 milliards. 

Viennent ensuite l'Iran ($2 ,2 
milliards), la Libye ($1 ,8 mil-

RECTIFICATIF 
Une erreur s 'est glissée dans 
notre annonce des résultats 
publ iée d a n s LA PRESSE 
d'hier en page A 4. La men­
tion suivante n'aurait pas dû 
paraître: 
VEUILLEZ NOTER QUE LES 
TIRAGES DE LA MINI LOTO 
ET DE L'INTER LOTO FONT 
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liards), l'Egypte ($1 , 6 milliards) 
et la Syrie ($1 ,5 milliards). Il est 
vrai que les pays du tiers monde 
producteurs d'armes n 'ont con­
quis que 7 p. cent du marché 
mondial de l 'armement en 1985, 
a peine plus qu'en 1975. 
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Une grève générale paralyse Port-au-Prince 
UPI cl AFP 

PORT-AU-PRINCE 

I 

• Une grevé générale de 48 heu­
res a paralyse hier Port-au-Prince 
et des soldats ont arrêté six syndi­
calistes pour subversion. 

La grève/ générale décrétée par 
la Centrale autonome des travail­
leurs haïtiens (CATH) a paralysé 
le commerce , l ' admin i s t r a t ion 
p u b l i q u e , les écoles et les univer­
sités qui ^ont restés fermés mal­
gré la publication d'un communi­
que du epef de la police de Port-
au-Prince invitant la population à 
« vaquerjà ses activités ». 

Dès 6 h du matin, des patrouil­
les des forces armées d'Haïti ont 
investi (es rues et donne l'assaut 
au inc. i l de la centrale syndicale 
où des jleaders syndicaux ont été 
arrétesicl le mobilier saccagé. 

Sylvlo Claude, leader du Parti 
domoçrale-chrotien d 'Haï t i qui 
s'était; prononcé contre la grève, a 
vivement réagi en condamnant 
ici acte des forces militaires qui. 
selon lui. « augure de mauvais 
presages ». 

LE local de lu CATH est garde 
par l'armée et des véhicules mili-
i.iires continuent de patrouiller a 
ir;ncrs la ville. Des rafales de mi­
traillettes ont ete entendues. Au­
cune victime n'a été enregistrée. 

L'appel a la grève a été peu sui-
#i en province. Sur 16 groupe­
ments politiques du pays, onze se 
s o n t o p p o s é s a lu g r è v e . La 

/CATH, qui regroupe des organi­
sations syndicales d'extrême gau­
che, entend protester ainsi contre 
les poli t iques économiques du 
Conseil na t ional de gouverne­
ment (CNG) dirige par le general 
Henri Numphy, principalement 
cel les qui ont reçu l 'aval des 
I tats-Unisel du londs monétaire 
international (FMI). 

La CATH reclame des subven­
tions accrues pour le riz, des in-

DÉPÊCHES 

ESPAGNE 
Contre I ETA 
• Des centaines de milliers 
de Catalans oui defile hier 
soir dans les rues de Barce­
lone pour protester contre 
l ' a t ten ta i r evend ique par 
l'ETA qui a fail 17 morts et 
de nombreux blesses ven­
dredi soir dans un super-
marche de la ville. Selon la 
police, 750 000 personnes 
uni defile derrière une ban­
derole proclamant « Lu Cu-
lalognc rejette le terroris­
me ». 

RFA 
Pas d extradition 
• Le c h a n c e l i e r H e l m u t 
Kuhl «-CM prononcé contre 
l'extradition vers les l tats-
Unis du Libanais Moham­
med Ali Hamadei soupçon­
ne d'avoir pris part au dé-
tournemen t sur Beyrouth 
d'un avion de lu TWA en 
juin I985. Le terroriste chii­
te ûge de 22 ans répondra 
devant lu justice ouest-alle­
mande de meurtre, piraterie 
aérienne et possession d'ex­
plosifs: il avait ete arrêté le 
13 janvier dernier a l'aéro­
port de Francfort en posses­
sion d 'explosifs l iqu ides . 
Bonn a en outre recomman­
dé a ses ressortissants de 
quitter le Liban pur crainte 
d'éventuel les représailles. 

OTAN 
Menace de retrait turc 
• Ankuru pourrait reexami­
ner son appartenance à l'Al­
liance utluntique a la suite 
de l'adoption par le Parle­
ment européen d'une réso­
lution reconnaissant l'exis­
tence d'un genocide des Ar­
méniens pur lu Turquie au 
cours de la Première Guerre 
mondiale, a annoncé hier le 
president Kenan Evren. Il a 
ajouté que. à ses yeux, le 
Parlement européen devait 
m a i n t e n a n t l og iquemen t 
demander a Ankara d'ac­
corder une patrie aux Ar­
méniens. 

ISRAËL 
Naccache extrade 
• Le ministre israélien de la 
lustice Avraham Sharir, re­
venant sur une précédente 
décision a la demande de la 
Cour suprême, a ordonné 
hier l ' ex t rad i t ion vers la 
France de William Nacca­
che, reconnu coupable du 
meurtre d'un Arabe. L'affai­
re était considérée comme 
un test du comportement de 
la justice israélienne envers 
les dé l i t s imp l iquan t des 
luifs étrangers. 

CHINE 
Officiers à la retraite 
•Tren te -qua t r e officiers su­
périeurs de l 'armée chinoise 
ont été mis à la retraite dans 
le cadre de mesures de ra­
jeunissement de l'encadre­
men t , avec l ' a s sen t imen t 
pe r sonne l du n u m é r o un 
chinois, M. Deng Xiaoping, 
a r a p p o r t é d i m a n c h e le 
Quotidien du peuple. Les 
officiers mis à la retraite 
sont tous des hauts cadres 
de l'armée et un grand nom­
b r e o n t p a r t i c i p é à la 
Longue Marche (1934-35) 
ou à la guerre contre le Ja­
pon (1937-45). 
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demnités pour les paysans frap­
pés par la fermeture de raffineries 
de sucre non rentables, ainsi que 
la réouverture des usines fermées 
depuis la fuite en exil de lean-
Clande Duvalier, le février 1986. 

Selon certaines radios de la ca­
pitale, qui ont fait écho des ru­
m e u r s d ' u n é v e n t u e l « c o u p 
d'État » dans la république caraï­
be, la situation de tension créée 
par « l'appel unilatéral » à la grè­

ve de la CATH pourrait servir à 
court terme les intérêts de cer­
tains secteurs, proches de l'ancien 
régime, qui se déclarent contre 
les élections et la constitution. 

De nombreux partis politiques 

dont ie Parti unifié des commu­
nistes ha ï t i ens , le Mouvement 
pour l 'instauration de la démo­
cratie en Haïti, le Parti social-
chrétien, le Parti de mobilisation 
pour le développement, e t c . . ont 

lancé des mots d'ordre de modé­
ration à la population et réclamé 
du gouvernement provisoire un 
respect des « revendications po­
pulaires » à la veille des élections 
communales de juillet. 
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2 et 3 c. à c. • Const, béton insonorisée • Climatisation • Garage intérieur 
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Tèi 351-3305 
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GARANTIE 
Seulement à 
laBanqueTD: 

GARANTE 
d'un boni immédiat u 
de$100enaigent?S'S 

gage à vous verser un boni 
IMMÉDIAT de $100 en argent 
lorsque vous transférez un mini­
mum de $10,000 d'un autre 
établissement financier à n'im­
porte quel compte-chèques 
ou compte d'épargne personnel 
TD*, y compris notre COMPTE -
INVESTISSEUR. Ce compte 

rapporte un intérêt quotidien à un 
taux qui dépasse notre taux sur 

les dépots à terme de 30 jours pour les soldes de 
$5,000 à moins de $25,000. Et sur les soldes de 
$25,000 ou plus, le. COMPTE-INVESTISSEUR 
rapporte un intérêt quotidien à un taux plus élevé 
encore, qui est au moins égal à notre taux pour les 
CPG de 30 jours. Et vous pouvez toujours accéder 
à vos fonds par chèque, retraits en succursale ou 
à la Machine Verte. 

'(Les lends doivent rester 90/ours minimum dirn> le compte.) Limite d'un boni par cliente 

GARANTIE 
de bon Nous garantissons par écrit la 

ç*s2x*iKY\f*ç±[ qualité de notre service! Ouvrez 
o C L V l v / C . un compte chez nous et nous vous 
remettrons notre certificat exclusif de GARANTIE 

"BON SERVICE!' Si vous n'êtes pas entièrement 
satisfait(e) de la qualité de notre service après 90 
jours, il vous suffit de nous dire pourquoi et tous les 
frais de service habituels déduits de votre compte 
au cours de cette période vous seront remboursés. 

$265EN 
COUPONS 
BONIS! 

OFFRE SPÉCIALE DE DURÉE LIMITÉE! Ouvrez un compte 
à la Banque TD avant le 1 e r juillet 1987 et vous recevrez pour 
une valeur de $265 de coupons bonis. Demandez tous les détails 
aujourd'hui à n'importe quelle succursale TD! 

E ssayez la Banque TD pendant 90 jours. Vous serez convaincue) défaire affaire avec nous. NOUS LE 
GARANTISSONS! Pour connaBre la succursale TD la phis proche, téléphonez à VbrfbUgne Verte au;l-800-387-1500. 

B A N Q U E 

TD 
U COMPTE• INVESTISSEUR est otfcrt par la Socfett d'hypothèque* le personnel fait toute la différence 
TD et garanti par la Banque TD. Disponible a toutes les suctursaîts ID. 


